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LOIS 





LOI n° 56-304 du 27 mars 1956 tendant à faire bénéficier Îles 
fonctionnaires et agents féminins, anciennes infirmières de la 
Croix-Rouge pendant la guerre de 1914-1918, des avantages de 
Carrière accordés aux fonctionnaires anciens combattants (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assembiée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suil: 


£ 


Art. 1°, — Les disposilions des lois du 14 avril 1924 ct 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948 accordant des avantages, pour 
leur carrière et la constitution de leur pension, aux fonction- 
naires anciens combattants, sont étendues aux agents féminins 
ayant servi en qualité d'intirmières bénévoles de la Croix-Rouge, 
mises à la disposition du service de santé pendant la guerre 
1914-1918. 

Art. 2. — Les bénéfices de campagne de guerre prévus par les 
mêmes lois sont accordés, dans les mêmes conditions, aux 
agents féminins pour la liquidation de leur pension. 

Art. 3. — Les dispositions de la présente loi sont étendues aux 
agents féminins dont les pensions ont déjà été liquidées ou ont 
fait l'objet d'une péréquation, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 27 mars 1956. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil &es ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des affaires économiques 
el financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de querre, 
TANGUY-PRIGENT. 


Loi n° 56-304. TRAVAUX PRFPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Propesilion de loi (n° 7875: ; 
Kapport de M. Mouchel, au nom de la commission des pensions (n° 10616) ; 
Adoptien, sans débat, le 18 novembre 1955. 
Conseil de la République : 
Preposilion de loi adoplée par l'Assemblée nationale (n° 178, S. O. 1955-1956) : 
Rapport de M. Parisot, au nom de la commission des pensions (n° 334, 
S. O. 1955-1956) ; 
Discussion et adoption le 20 mars 1956. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l’adeplion conforme le 20 mars 1956 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Conseil économique, 





Par arrêlé n° 56-22 d'u 20 mars 1956, les administrateurs du Conseil 
économique dont les noms suivent sont promus à l'échelon supé- 
rieur de leur grade : 


Compte tenu d’une ancienneté de 1 an 11 muis 1 jour acquise 
dans l'échelon au 6 août 1955, M. Simon (Louis), administrateur 
du Conseil économique de fre classe, 147 échelon, est promu au 
2e échelon de son grade à comgter du 4 septembre 1$5. 

Compte tenu d'une ancienneté de 1 an 7 mois 13 jours acquise 
dans l'échelon au 6 août 1955, M. Cariet (René), administrateur 
du Conseil économique de {re classe, 2 échelon, est promu au 
Se échelon de son grade à compter du ?2 décembre 1955. 

Compte tenu d’une ancienneté de 1 an 7 mois 5 jours acquise 
dans l'échelon au 6 août 1955, M. Morenne (Daniel), administrateur 
du Conseil économique de 1re classé, 1er échelon, est promu au 
2° échelon de son grade à compter du 1er janvier 1956. 

Compte tenu d’une ancienneté de 1 an 5 mois 5 jours acquise 
dans l'échelon au 6 août 4955, M. Kespi (Albert), administrateur 
du Conseil économique de 2% classe, 5° échelon. est promu au 
6° échelon de son grade à compter du 1 mars 19,3%. 





INFORMATION 





Régies d’avances, 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l’in- 
formation, 

Vu l'article 8 de l'ordonnance du 30 décembre 1%4 portant 
fixalion des crédits app:iczbles aux dépenses du budget des services 
civils pour les trois premiers mois de l’exercice 19%; 

Vu l'instruction interministérielle du 4e avril 1945 sur le service 
des recettes et des dépenses et sur la comptabilité des opérations 
de la ratiodiflusion-télévision française; 

Vu le décret n° 51-135 dn 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instiluées pour le payement des menues 
dépenses ou ja perception des receltes imputlables au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgefs des établissements publics 
nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recetles relevant des services de l'Etat et des 
budgets annexes ainsi que le cautionnement imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1952, modifié par l’arrêté du 
% septembre 1955, portant institution de régies d’avances auprès 
des services de la radiodifflusion-télévision française ; 

Vu l'arrêlé du 18 novembre 1952 instituant à la radiodiffusion- 
télévision frençaise à Saint-Denis (île de la Réunion) une régie 
d'avances, 


Arrête : 


Art. 4er. — Les articles 2 et 3 de l'arrêté du 18 novembre 19%£ 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art, 2 — Le montant maximum des avances susceptib:es 
d'être consenties au régisseur d’avances est fixé à 4 millions de 
francs ». : 

(Le reste de l’article sans changement.) 

« Art. 3. — Le montant de l'indemnité susceptible d’être allouée 
au régisseur ainsi que le montant du cautionnement auquel il 
est assujetti sont fixés conformément aux dispositions de l'arrêté 
du 12 septembre 1952 ». 


Art. 2, — L'article 4 de l'arrêté du 18 novembre 1952 est supprimé. 


Art. 3. — Le directeur général et l’agent comptable de la radio- 
diflusion-télévision française sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 mars 1956. 


Le secrétaire d'Etat à la sidence du conseil, 
chargé de l'information, 
GÉRARD JAQUET. 


se 








à 


MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 28 février 1956 portant promotions et nominaticns 
dans l’ordre national de la Légion d’honnex. 


Par décret âu Président de la République en date du 28 février 1958, 
sur le Ÿ du président du conseil des ministres et sur la pro- 
position du garde des eceaux, ministre de la justice, vu les décla- 
ralions du conseil de l’ordre national de la gion d'honneur en 
date du 2 janvier 1956 portant que les promotions et les nomina- 
tions comprises au présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l’ordre national de Ja Légion d'honneur: 


dont Au grade d'officier. 
Zegbib Lamri ben Ahmed, cadi hors classe à N'Gaous. Chevalier 
du % avril 4947. 
Amrani Messaoud ben Mohammed Salah, cadi-juge de % classe 
de la mahakma d’El-Oued. Chevalier du 3%0 septembre 1947. 


Au grade de chevalier. 


MM. 
Dib Chabane ben Mokhtar, oukil judiciaire à Coll; 32 ans de ser- 
vices civis. 1 
Taïeb Abderrahmane ben Mshammed, Interprète judiciaire de 
À np près la justice de paix de Vialar; 30 ans de services 
civils, 





Décret fixant le nombre des huissiers de justice de certains tribunaux 
de première instance. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 mars 1956: page 2481, 
4re colonne, 15° ligne, au lieu de: « Le nombre des huissiers de 
pe du tribunal de première instance d’Otoron est fixé à neuf », 
ire: « Le nombre des huissiers de justice du tribunal de première 
instance d'Oloron est fixé à sept ». 





Administration centrale. 


Par arrêté du 23 mars 1956, Mlle Lejeune (Micheline), employée 
de bureau dactylographe de 6e échelon à l’administralion centrale 
du ministère de la justice, est, sur sa demande, placée en position 
de délachement pour occupe: un poste d'agent de bureau dans les 
services de la présidence du conseil des ministres, pour une durée 
de deux ans, à compiler du 1° février 1956. 





Education surveillée. 





Par arrêté du 15 mars 1956, est acceptée, à compter du 10 mars 
1956, la_démission de M. Campana (André), éducateur adjoint do 
tre classe au cecntre d'observation de Marseille. 








CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 





Effectif et prix de la pension et du trousseau des élèves 
des maisons d'éducation de la Légion d'honneur. 


Le ministre d’Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, et le 
secrétaire d'Etat au budget, * 
Sur le rapport du grand chancelier de l’ordre national de la 


Légion d'honneur, 4 
Vu le décret no 55-1202 du 9 septembre 1%3 relatif aux pensions 
des élèves des maisons d'éducation de la Légion d'honneur, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — L'eflectif maxima des élèves des maisons d'éducation 
de la Légion d'honneur est fixé à sept cent cinquante. 

Art. 2. — Le prix de pension est fixé à 84.000 F par élève et 
par an. 

Art. 3. — En contrepartie d'une somme de 15.000 F, les maisons 
d'éducation fournissent aux élèves, lors de leur admission dans les 
établissements scolaires de i’ordre, un trousseau-uniforme de pre- 
mier équipement, dont le renouvellement et l'entretien incombent 
aux familles. 











me 
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Art. 4. — Le grand chancelier de l’ordre national de la Légion 
d'honneur et le directeur du budget au ministère des aflaires éco- 
nomiques et financières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et prendra effet à compter du 1+ juil- 
let 1956. 

Fait à Paris, le 10 mars 19%. 

Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
Pour le ministre et par délégation ; 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY,. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 56-305 du 27 mars 1956 fixant le montant d'une 
indemnité forfaitaire allouée au secrétaire général de la délé- 
gation française auprès du comité institué par la conférence 
des ministres des affaires étrangères de Messine. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du minis- 
tre des affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat 
au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 19435 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant le 
montant des crédits reconduits à l’exercice 195%6; 

Vu l'arrêté du 8 juillet 1955 portant désignation des membres 
de la délégation française auprès du comité institué par la 
conférence des ministres des affaires étrangères de Messine ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — 11 est alloué au secrétaire général de la délégation 
française auprès du comité institué par la conférence des minis- 
tres des affaires étrangères de Messine une indemnité forfaitaire 
calculée sur la base mensuelle de 23.000 F. 

Art. 2. — Le ministre des aflaires étrangères, le ministre des 
affaires économiques et tinancières, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, sont chargés, chacun en cé qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal o{ficiel de la République française et prendra effet du 
29 août 1955. 

Fait à Paris, le 27 mars 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret du 23 mars 1956 approuvant la dissolution d’une fondation 
et lui retirant la reconnaissance d'utilité publique. 


———— 


Par décret en date du 23 mars 1956, est approuvée la délibération 
en date du 20 décembre 1954 par laquelle le conseil d'administration 
de la fondation dite Fondation Saint-Joseph a prononcé la dis.olu- 
tion de cette œuvre. 

Est. abrogé en même temps le déeret du 28 mars 1929 portant 
re naissance de ladite œuvre comme établissement d'utilité pu 

que. 


— 








Décrets du 23 mars 1956 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'associations reconnues d'utilité publique. 





Par décret en date du 23 mars 1956, ont élé approuvées les modifi- 
cations apportées à ses staluts par l'association reconnue d'utilité 
publique dite Association générale des hygiénistes et techniciens 
municipaux, dont le siège est à Paris. 


Par décret en date du 23 mars 19%, ont été approuvées les modifi- 
cations apportées à ses statuts par l'association reconnue d'utilité 
publique dite Ligue havraise contre la tuberculose, dont le siègo 
est au Havre. 





Décret du 23 mars 1956 portant nomination d'un membre 
de la chambre de discipline du Haut-Rhin. 





Par décret en date du 23 mars 1956, M. Wagne”, juge au tribunal 
de première instance de Colmar, est nommé membre de la chambre 
de discipline du Haut-Rhin, en remplacement de M. Bronner, décédé. 





Extension à la commune de Villers-Ecalles (Seine-Maritime) des 
dispositions de la loi du 14 septembre 1951 relative au branChe- 
ment à l'égout dans l’agglomération rouennaise. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur du 22 mars 1956, les disposi- 
tions de la loi n° 51-1099 du 14 septembre 1951, relative au branche- 
ment à l'égout dans l’agglomération rouennaise, sont rendues appli- 
cables à la commune de Villers-Ecalles (Seine-Maritime), 





Modalités des conCours de recrutement 
à l’emptoi de Contrôleur des transmissions. 





Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat à ja présidence 
du conseil, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant stalut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret no 52-1383 du 22 décembre 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut du personnel technique 
des transmissions du ministère de l'intérieur, et notamment ses 
articles 42, 43, 44 et 45; 

Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires politi- 
ques au ministère de l'intérieur, 


Arrêtent : 


Art. er, — En application des articles 42, &3, 44 et 45 du décret du 
2 décembre 1952 susvisé, le ministère de l’intérieur procède au 
recrutement par concours de contrôleurs des transmissions dans les 
conditions ci-après : 

A. — Un premier concours est ouvert aux candidats titulaires de 
la première partie du baccalauréat de l’enseignement secondaire ou 
titulaires de l’un des diplômes suivants: 

Brevet supérieur de l’enseignement primaire ; 

Brevet d'enseignement industriel, spécialités touchant à l'électri- 
cité, à la radioélectricité, à la mécanique et au dessin; 

Brevet d’électrotechnicien et brevet de radiotechnicien créés 
selon les dispositions du décret du 19 février 1952 portant création 
et fixation des dispositions générales des examens publies prévus 
par ja loi du 4 août 1942 modifiée relative à la délivrance des diplô- 
mes professionnels ; 

Diplôme de conducteur électricien des écoles de conducteurs élec- 
triciens de Toulouse ou de Grenoble; 

Diplôme de conducteur électricien de l'école d'électricité indus- 
trielle de Marseille ; 

Diplôme d'élève breveté de l’école industrielle et commerciale de 
Casablanca ; 

Diplôme d'élève brevelé des écoles nationales professionnelles 
(section technique industrielle) et des écoles nationales d'horio- 
gerie ; 

Diplôme des collèges techniques Diderot ct Dorian; 

Diplôme d'études supérieures de médersas, 
ou q“i ont satisfait aux épreuves du concours ou de l'examen d’en- 
trée de l’une des écoles d'ingénieurs ci-après : 

Ecole centra!'e lyonnaise ; 

Eco'es nationales d'ingénieurs des arts et métiers de Châlons-sur- 
Marne, Angers, Aix, Cluny, Lille et Paris; 

Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg; 

Institut industriel du Nord de la France; 

Ecole nationale supérieure d'électricité et de mécanique de Nancy; 

Ecole de radioélectricité de l’université de Bordeaux; 

Institut technique de Normandie, à Caen; 

Ecoles nationales supérieures d'électrotechnique et d'hydraulique 
de Grenoble et de Toulouse ; 

Ecole supérieure d'électricité de Malakof ; 

Ecole nalionale de radiotechnique et d'électricité appliquée (sec- 
tion ingénieurs) ; 

Ecole spécia'e des travaux publics du bâtiment et de l'industrie 
(section ingénieurs mécaniciens électriciens); 
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Ecole d'ingénieurs de Marseille ; 

Ecole d’électrivité industrielle de Marseile (section ingénieurs) ; 

Ecole d'électricité et de mécanique industrielle, dite école-Violet 
{section ingénieurs) ; 

Ecole spéciale de mécanique et d'électricité, à Paris (Ampère) ; 

Ecole Bréguet, à Paris (section ingénieurs) ; 

Ecole d'électricité industrielle de Paris (école Charliat) ; 

Institut catholique d’arts et métiers de Lille; 

Ecole des hautes études industrielles de la faculté catholique de 
Lille (section ingénieurs électriciens) ; 

Ecole catholique d’arts et métiers de Lyon, 
ou qui ont obtenu le diplôme de fechnicien des industries électro- 
mécaniques de l’une des éco'es ci-après: 

Ecole d'électricité et de mécanique industrielle, dite école Violet 
{section techniciens) ; 

Ecole Bréguet, à Paris (section techniciens). 


B. — Un second concours est ouvert aux agents des transmissions 
du premier ou du deuxième groupe qui comptent cinq années de 
services en celle qualité. 

Art. 2. — Les modalités des concours donnant accès à l'emploi de 
contrôleur des transmissions sont fixées par les articles suivants. 


CuaPiTRe Ier, — Ouverture du concours. 


Art. 3. — Un arrêlé du ministre de l'intérieur, publié au Journal 
ofliciel de la République française, annonce l’ouverture de chaque 
session qui comprend les deux concours et le nombre des emplois 
gui pourront étre attribués. 

Cet arrêté délermine la liste des centres d'examen. 


Art. 4. — Les candidats au premier concours devront remplir les 
—— sagne d'âge fixées par l'article 42 du décret du 22 décembre 
92. 

Chaque candidat devra fournir les pièces suivantes: 

4o Une demande d'admission établie sur papier libre, conformé- 
ment au modè:e donné par l’administralion ; 

20 En cas de naluralisalion, un certificat de nationalité attestant 
Ja possession de la natlionalilé française depuis cinq ans au moins; 

3e Un certificat médical délivré par un médecin de son choix et 
pe qu'il est physiquement apte à l'exercice de l'emploi qu’il 
sollicite ; 

4° Une copie-cerlifiée con‘orme de ses diplômes ou brevets; 

eo Four les candidats du sexe masculin, un état signalétique des 
services mililaires délivré par le bureau de recrutement et jen 
moins de trois mois de date, et pour ceux qui n’ont pas effectué leur 
service militaire, une pièce attestant leur situation militaire, Copie 
des citations sera jointe éventuellement ; 

Go Pour les candidats occupant à quelque titre que ce soit un 
germploi administratif, les alteslations des chefs de service auprès 
desquels ils ont élé placés et mentionnant Ja durée des services 
accomplis. 

Les candidals au second eoncouwrs sont dispensés de fournir ces 
pièces, à l’exceplion de la demande d'admission. 

D 

Art. 5, — La liste des candidats admis à participer à chaque 
concours est arrèlée par le ministre de l’intérieur sur la proposition 
du directeur du personnel et des affaires politiques. 


CuaritRe Il. — Nalure des épreuves. — Conditions d'admissibilité 
et admission. 


Art. 6. — Chacun de ces concours comprend des épreuves d’admis- 
sibilité communes à l’ensemble des candidats el des épreuves 
d'admission propres à chaque spécialité. 

Art, 7. — Les tableaux joinls au présent arrêté (annexe 1) déter- 
minent la nalure des épreuves, pour chaque spécialité, les matières 
sur lesquelles elles portent, leur durée ainsi que les coefficients qui 
leur sont attribués. 

Chaque épreuve est notée de 0 à 20. Toute note inférieure à 
1 sur 20 est éliminatoire. 

Les épreuves porten!l sur le programme joint au présent arrêté 
{annexe 11). 

Art, 8 — Les épreuves facultalives donnent lieu à l'attribution 
de points suppiémentaires dans la mesure où la nole attribuée est 
supérieure à 10 sur 20. Ces points ne sont pris en comple que pour 
l'admission, 

Art. 9. — Nul ne peut étre déclaré admis au concours s’il n’a 
oblenu un lola! de points au moins égal à: 


Premier concours : 


4o Spécialité exploitant.........essssssssees se thdode ee 216.points. 

20 Spécialilé technicien............ cop apres c. 492 — 
Deuxième concours: 

40 Spécialité exploitant................ cossoocsescesecs ‘225 DOINIs. 

20 Spécialité radi0.........ss..sosssse e ose vos dv 'ocese 228 me 

De" Spéciahié le 08sese de se v0 60000080 ce déde se BC 


Art. 10, — Le jury de chaque concours est composé comme il suit: 


Le directeur du personnel et des affaires poliliques ou son repré- 
sentant, président; 

Le chef du service des transmissions; | 

Trois ingénieurs du service des transmissions; } 

Le chef du bureau des personnels techniques. 


Il pourra, d'autre part, être fait appel à des membres de V'ensei- 


nement du second degré pour faire subir aux candidals l'épreuve 
acultative de langue vivanie, 





Art. 11, — Le jury procède au classement des candidats par ordre 
de mérite et proclame admis dans la limite du nombre des emplois 
à pourvoir ceux qui remplissent les conditions fixées à l’article 9 
ci-dessus. 


Art. 12 — Le nombre des places offertes à chacun des concours 
susvisés est proportionnel] au nombre des candidats qui, dans chaque 
groupe, ont oblenu une nole égale à la moyenne pour l'ensemble 
des épreuves d'admissibilité et des épreuves d'admission. 

Art. 13, — Le directeur du personnel et des affaires politiques au 
ministère de l’intérieur est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 mars 195. 

Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHATENET, 


Nora. — Les programmes sont à la disposition des candidats au 
bureau des personnels techniques du ministère de l’intérieur, 3, rue 
Cambacérès, Paris (8e), 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citation à l’ordre de la Nation. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur proposilion du ministre de la défense nationale e! des forces 
armées et au secrélaire d'Etat aux forces armées (terre), cile: 


A l'ordre de la Nation. 
{A titre posthume.) 


M. Baud (Michel), chef de bataillon d'infanterie métropolitaine, 
chef de la circonscriplion d’Imouzzer des Marmoucha. Assiégé dans 
son domicie, dans la nuit du 1 au 2 octobre 1955, par des rebelles 
armés qui altaquèrent le poste d’Imouzzer des Marmoucha dont il 
élait le chef, a tenu tête à l'ennemi durant plusieurs heures, lui 
causant de lourdes pertes; a vainement tenté à plusieurs reprises de 
rejoindre son poste de commandement. 

Blessé mortellement au cours de l’action, est mort dans sa maison 
en flammes, en faisant promettre à son épouse de résister jusqu’à 
la dernière cartouche, donnant ainsj à ses cinq enfants un magniti- 
que exemple et, aux rebelles, une inoubilabie leçon. 

Fail à Paris, le 23 mars 196. 

GUY MOLLFT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOUR&#S-MAUNOURW. 
Le secrétaire d'Etat aux Jorces armées (terre), 
MAX LEJEUNE, 





Décret du 23 mars 1956 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 23 mars 19%, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d’Elat aux forces armées 
(terre), le conseil de l’ordre entendu, sont décorés de la Légion 
d'honneur, à titre posthume, les militaires dont les noms suivent: 


RÉGULARISATIONS 
(Pour prendre rang du 20 août 1955.) 


Boumaraf Atmane, auxiliaire nord-africain de gendarmerie, 10° légion 
de gendarmerie, classe 1927, mle 2812, recrulement de Uuelma. 
Pautard (Léon-Julien), lieutenant, 1/24 régiment d'infanterie colo- 

niale. 
Reymond (Henri-Eugène), adjudant, 1/2ie régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 194, recrutement d’Ajaccio, mle 1772. 
(Pour prendre rang du 6 octobre 1955.) 
Moos (Jean-René), capitaine, 16 régiment d'infanterie coloniale. 


(Pour prendre rang du 13 octobre 1955.) 
Perez (Emile-Pierre), sous-lieutenant, 3/1 régiment de tirailleurs 
marocains. 
(Pour prendre rang du 20 octobre 1935.) 


Genevey (Paul-Henri), sous-lieutenant, 2/1+r régiment de lirailleurs 


marocains. 
(Pour prendre rang du 29 oclobre 1955.) 


Deliinger (FélixPierre-Joseph), sous-lieutenant, unités de protection 
rurales. 
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(Pour prendre rang du 4 novermmbre 1955.) 
nr — (Robert-Georges), lieuleñant, 10° balaillon de chasseurs à 
prea. 
(Pour prendre rang du 19 novemibre 4955.) 
Cherfaot (Raymond-Théodore-Micue!), lieutenant, 3° régiment étran- 
ger de parachulistes. ; 


(Pour prendre rang du 23 novembre 1955.) 

Hulin (Andié-Charles), lieutenant, compagnie administrative régia- 

nale no 112, 
(Pour prendre rang à la date du présent décret.} 

Abdallah ben Hamou Iddou, Sergent, 3/1er régiment de tirailleurs 
inaruvains, Classe 1916, mue 563/16, recrulement de Rabat. 

addou ou Archkik Ould Lahcen Maoun, 2+° goum marocain, classe 
19, mie 271, recrutement de Rabat. 

Bouchailt ben Mohamed, sergent-chef, 3'îer régiment de tirailleurs 
marocains, classe 1935. mie A. 92/37, recrutement de Rabat. 

Piisson (Bernard-Alfred-Louis), médecin lieutenant, 3/3 régiment 
étranger d'infanterie. 





Décret du 23 mars 1956 portant nominations dans la réserve 
de l’armée de l'air. 





Par décret en date du 23 mars 19%, sont nommés dans la réserve 
de l'armée de mer pour compter de la date de leur radialion des 
contrô.es de l'activité : 


A. — ConPs DES OFFICIERS DE MARINE 


Au grade de capitaine de vaisseau de réserve. 


Les capilaines de vaisseau en retraile : 
MM. Vaugès (Maurice-Juies-Vincent-Raymond), du port de Rochefort, 
Monaot (André-Jean-Louis-Emile), du port de Toulon, 
Allain (Jean-Gustave), du port de Touien. 
Jaurdan (Yves-Amdiré-Louis)}, du port de Cherbourg, 
Rossignol (Jean-Bernard), du port de Toulon. 


Au grade de capitaine de frégate de réserve. 


Les capitaines de frégate en retraite: 
MM. Je Me'lot (Yves), du port de Brest, 
Auroux (Jean-Camille), du port de Cherbourg. 


B. — ConPs DFS INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien principal de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien principal en retraite Port (Marcel-Léo- 
pold), du port de Brest. 


C. — ConPs DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTIE 
Au grade d'ofjicier de 1re classe des équipages de la flotte de réserve. 


Les officiers de 1re classe des équipages de la flotte en retraite: 
MM. Tymen (lenri-Jean-Marie), du port de Brest. 
Le Roux (Louis-François-Guillaume-Marie), du port de Cher- 
urg. 
Hillion (Jean), du port de Brest. 
Railin (Albert-Guillaume), du port de Brest, 





Décret du 23 mars 1956 portant promotion dans les cadres 
des réserves de l’arriée de l'air. 


Par décret en date du 23 mars 1956, est promu, à titre définitif, 
dans les cades des réserves de l’armée de l'air, au grade de lieute- 
nant, pour prendre rang du 23 février 1956: 


Cones nRS OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
M. le sous-lieutenant Riviere (Maxime-Alfred-Jean-Antoine). 





Décret du 24 mars 1956 portant concession de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 24 mars 
1956, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre de la délense nationale et des forces armées et du 
Secrétaire d'Etat aux forces armées (marine); vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur en date du 8 mars 1956, 
portant que les dispositions dudit décret n'ont rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire a 
été concédée à l'officier marinier dont le nom suit: 


Décoration à titre posthume. 


Anger (Paul -Charles - Alexandre), second maître 


fusilier CS, 
ile 2050. L. 45, À été cité. 








Décret du 24 mars 1956 portant annulation de concessions 
de la médaille militaire. 


Par décret du Président de la République en date du 21 mars 
1956, pris sur le -rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forves armées et du secré- 
taire d’Elat aux forces armées (air): 

Est anralé, comme faisant danble emploi en ce qui concerne 
l'adjedant Marchal (André Maurice), te décret du %5 octobre 1955. 
Ra. sous-officier a reçu cette décoration par décret du 6 août 
062. 

Est annulé, comme faisant double emploi en ce qui concerne 
l’adjudant Brian (faoul-Joseph}), le décret du 6 janvier 1956. 

Ce sous-officier a reçu celle décoralion par décret du 21 novem- 
bre 1955. 





Décret portant promotion d'officiers généraux de l'armée de terre 
dans la 1 section du cadre de l'état-major général. 





Rectificatif au Journal officiel du 20 mars 1956: page 73, 
4re colonne, au lieu de : « M. le général de brigade Leschi (Marion), 
hors cadres », lire: « M. le général de brigade Leschi (Marien), 
hors cadres » (le reste sans changement). 





Remise de débet. 





Par arrôté du % février 1956, sous réserve du versement préal1b'e 
dé 1.100000 F, il est fait remise à M. le eapitaine Dallongeville 
(Jean), en non-activité, domicilié rme du Mou:in-des-Garconnets, à 
Romorantin (Loir-et-Cher), de la somme de 1.719.066 F indüment 
perçue au litre des allocations de solde de non-aclivité. 





Date des étections en vue du renouvellement des représentants du 
personnel au sein des commissions administratives paritaires de 
l'administration centrale du secrétariat d'Elat aux forces armées 
(terre), 





Le seerélaire d'Etat aux forces armées (terre), 


Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 portant slatut général des 
fonctionnaires, et notamment ses articles 20, 21 et 23; 

Vu-le décret n° 47-1370 du 24 juillet 4917 portant règement d'admi- 
nistration publique pour se de l’artic'e 22 de la loi du 
19 octobre 1946, modifié par les décrels n° 48-1708 du » novembre 
1918 et no 50-831 du ft juillet 1950; 

Vu l'arrêté du % octobre 1947 portant création des commissions 
administratives paritaires à l'administration centrale de la guerre, 
ensemble les textes qui l'ont modifié; 

Vu j'arrêté du 7 février 1956 portant délégation de signature (cabi- 
net du secrétaire d'Elal aux forces armées [gucrre]), 


Arrête : 
Art. er, — Les élections en vue du renouvellement des représen- 
tants du personne! au sein des commissions administratives parilaires 
nos 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8 de l'admmimistration centrale du secrétariat 


d'Etat aux forces armées (terre) auront lieu les 14 et 15 mai 1956. 

Art. 2% — Le directeur des personnels civils du secrétariat d'Ftat 
aux forces armées (terre) est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 mars 195%, 

Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (lerre) 
el par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GHISLAIN RIEUL, 





Commissions administratives paritaires au secrétariat d'Etat 
aux forces armées (air). 





Le ministre de la d‘fense nationale et des forces armées, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publige, et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu la loi n° 46-22%94% du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décrêt n° 47-1370 du 24 juillet 1917 portant règlement d’ad- 
Mministration publique pour l'appli:ation de l'article 22 de la bi 
précitée, modifié par le décret n° 48-1708 du 5 novembre 1918, le 
décret no 50-30 du fer janvier 1950 et le décret no 50-284 du 11 juil- 
let 1950 et relatif aux éommissicns aaministratives paritaires et aux 
comités techniques paritaires : 

Vu l'arrêté du 13%-août 4952 portant institition de commissions 
administratives paritaires au secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air), modifié par les arrèlés des 18 mai et 29 oclobre 1954. 
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militaires participant au maintien de l’ordre dans cerlaines cir- 
Arrétent: constances, les services éflectnés : 


Art, er, — L'arliele 3 de l'arrêté susvisé du 13 août 1952 est à 
nouveau modifié comme suit: 

















# REPRÉSENTANTS 
F. 2 de REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL 
© £ é l'administration. 
nEsË 
n+ss Nombre Nombre 
se ‘5 | de représentante. de représentante. 
Es Grades. 
“ ® Tilu- Sup- Titu- Sup- 
laires. | phiante. laires. | pléante. 
Administrateurs civils de 
classe re ee ss 1 1 
Administrateurs civils de 
Ne ‘4 i 4 . se LÉCRP TPS TTL PTS 1 1 
Administrateurs civils de 
| OR ds cut Covers 2 2 
Agents supérieurs hors classe. 1 1 
Asents supérieurs de 
Ne 4: 3 EUX. Or OT 1 1 
Agents supéricurs de 
| de 2 classe... 5.005. 1 1 
Chefs de groupe........ ire" 2 2 
É Adjoints auministratifs de 
Ne ‘4 , 9 + rs exceptionnelle. ...... 1 1 
Adjoints administralifs...... e 2 2 
Ce c'obn;» 0 gihe » © D-OR 0:00. A ME © 4 ._. 
Huissiers chefs ou chefs sur- 
VOÏRADIS irc vec etes ca 1 1 
Huissiers de cabinet ou bri- 
u gadlors Chefs... ist 1 1 
Huissiers de direction ou bri- 
gadiers au pers de Service 
ÿ de {re catégorie des services 
N° 1€ 7 7 ES ss ae. 1 1 
Agents du Service intérieur 
de l’administrat:on centrale. 2 2 
Hommes d'équipe de l'admi- 
nistralion centrale ou 
agents de servire de 2e caté- 
gorie des services extérieurs. 2 2 

















Art. 2. — Le directeur du personnel civil, du contentieux et du 
matériel de l'administration centrale est chargé de l'exéculion du 
résent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise, 


Fait à Paris, le 23 mars 1955. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Four le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé’égation : 
Le chef de cabinet, 
ALPHONSE DUTOUQUET. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Avantages accordés par la loi n° 55-1074 du 6 août 1955 aux person- 
nes militaires participant au maintien de l’ordre dans certain.s 
Circonstances. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le 
ministre des anciens combattants el viclimes de guerre el le secré- 
taire d'Etat au budget, 


“ Vu la loi n° 55-1071 du 6 août 1955 relative aux avantages ac’ordés 
aux personnels miilaires participant au maintien de J'ordre dans 
certaines circonstances, et nolämment son article 2, 


Arrélent: À 


Art, ler — Ouvrent droit aux disposilions de la loi me 55-1074 
du 6 août 1955, relalive aux avantages accordés aux personnels 





1° En Tunisie: à compter du 1er janvier 1952 et jusqu’à une date 
qui sera fixée u‘térieurement ; 4 
2e En Algérie: à compter du 31 octobre 1951 et jusqu'à une date 
qui sera fixée ultérieurement ; 
3o Au Maroc: à compter du f° juin 1953 et jusqu’à une date 
qui sera fixée u'térieurement, 
Art. 2, — Le présent arrêlé éera puhlié au Journal officiel de la 
République: française. 
Fait à Paris, le 26 mars 1956, 
Le-mimistre de la dé[ense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
TANGUY-PRIGENT. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FiLiPPl. 





Constructions et armes navales. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 9 mars 1956, M. l'agent administratif adjoint de 2 ciasse 
des directions de travaux Noguieér (Marcel), réintégré dans ses fonc- 
tions, est jromu: 

Agent administratif adjoint de 1re classe, à compter du 1° jan- 
vier 1916; 

Agent administratif de 3e classe, à compter du 4+ janvier 1950; 

Agent administratif de 2° classe, à compter du 1 janvier 4954. 


Le rétablissement de Ja siraiation financière de cet agent admi- 
nistratif, prévu par larrèlé ministériel cité en référemce, tiendra 
comple des rappels de traitement découlant des avancementls çoncé- 
dés par le présent arrêté. 





Poste aux armées. 





Par arréé du 17 mars 1956, le capitaine de réserve des trans- 
missions dont le nom suit est nommé, pour le temps de guerre, 
dans le corps spécial de ja poste aux armées avec le grade d'assi- 
milalion ci-après: 

ire REGION MILITAIRE 


Directeur de 17° classe, 
Grade d’assimilation: colonel. 


M. Jourdan (Ferdinand-Eugène), directeur des bureaux ambulants 
du sud-Est 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 22 mars 1956, M. l'officier d'administration de {re classe 
Bruneau (L.-S.) est nommé régisseur d'avances du service adminis- 
tratif de l'aéronautique navale à Toulon, en remplacement de 
M. l’oflicier d'administration principal Foulquier (J.-1.-B.), appelé à 
d’æatres fonctions. 

Celte nomination aura effet à compter du !er avril 195%. 





Services extérieurs des forces armées (air). 


Par arrêté en date du 15 mars 1956, sont nommés À l'emploi de 
sous-chef de service administratif de 2e classe, 1° échelon, et 
titularisés dans le grade correspondant à compter des dates ci-après: 


1 février 1956. 


la Lacombe (Andrée). 
M. Couillard (Raymond). 


9 février 1956. 


M. Pellarin (Bernard), compte tenu -d’une période de f mois 
8 jours de congé de maladie. Le point de départ de l'ancienneté 
valable pour l'avancement des fonctionnaires en cause dans le 
4 échelon de leur emploi est fixé au 7 février 1955. 


- Les sous-chefs de service administratif de 2e classe dont les noms 
suivent bénéficieront, dans le 1er échelon de ladite classe, des boni- 
fications et des majorations suivantes: 

M. Couillard (Raymond), 7 ans 4 mois 9 jours de bonifications pour 
services militaires; 2 ans 3 mois 19 jours de majorations pour scr- 
vices de guerre. s v* 

M. Pellarin (Bernard), 11 mois 22 jours dé bonifications pour 


Miies Bayardelle (Arlette). 
Lemoyne (Rita). 


éervices militaires. 
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Les sous-chefs de service administratif de 2%. classe dont les 
noms suivent sont promus dans les échelons indiqnés ci-après : 

M. Couillard (Raymond), sous-chèf de service administratif de 
de classe, 4° échelon, à compter du 7 février 1956, comple lenu de 
4 an de services civils (stage) et de 5 ans de bonifications pour 
services militaires. Bonifications pour services militaires restant à 
uliliser: ? ans 4 mois 9-jours. Majoratiens pour services de guerre 
restant à utiliser: 2 ans 3 mois 19 jours. 

M. Pellarin (Bernard), sous-chef de service administratif de 
% classe, % échelon, à compter du #5 février 1956, comple tenu de 
1 an de services civils (stage) et de 11 mois 22 jeurs de bonifications 
pour services militaires. Bonificalions pour services mililaires 
épuisées. 





Armée de terre (active). 





Rectificalif au Journal officiel du 21 mars 1956 : 


Infanterie. £ 
Page 2710, 4re colonne, au grade d’adjudant-chef, après: « Thibault 


(Camiiie-Auguste), Quetfelec (Rayinônd} », lire: « Eigemmann (Mar- 
cel) ». 
Télégraphistes. 

Page 2712, > colonne, au grade de sergent-chef, au lien de: 
« 2 tour (choix). Wilheim (Michel-Albert-Renri) ; 3e tour (choix). 
Doolaeche (Albert) », lire: « 2e tour (choix), Wilheim (Michel-Albert- 
Henri); 3° lour (choix). Doolaeghe (Albert ». 


Section mixte des infirmiers. 


Page 2713, 2 colonne, au grade de sergent-chef, au lien de: 
« 3° lour (choix). Caubert (Jean-Jeseph) », lire: « 3° tour (choix). 
Caubet (Jean-Joseph) ». 


{Le resle sans changement.) 





Personnet militaire féminin de l'armée de mer. 





Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 22 mars 1956, est promue à la {re classe du personnel fémi- 
nin de l'armée de mer (1er tour, ancienneté) : 

(Pour compter du 1°r avril 1956.) 
Mme Teuma (Y.-A.-M.), veuve Mura, P.F.A.M. de % classe. 





Tableau de classement des candidats retenus à la suite du concours 
sur titres ouvert pour le recrutement de deux ingénieurs de 
3 classe de travaux d'armement. 


—— — 


Par décision du 12 mars 1956, est arrêté comme suit le tableau de 
classement des candidals retenus : 

4 M. Bataille (Jean-Joseph-Guillaume-Eugène-Alexandre), né le 4 mars 
1925 à Mazère (Ariège), ingénieur de l'école spéciale des travaux 
publics, du bâtiment et de l'industrie. 

2 M. Deblay (Roberl-Lucien), né le 9 octobre 1928 à Ouistreham (Cal- 
vados), ingénieur électromécanicien de l'institut technique de 
Normandie, 





Tableau d'avancement des sous-officiers des troupes coloniales. 





Rectificatif au Journal officiel du 3 mars 19% : Infanterie, l'our le 
re d’adjudant-chef, page 2228, au lieu de : « 86 Marcorelles (Robert- 
ustin-Joseph), 25 octobre 1921 », lire: « 86 Marcorelles (Robert-Jus- 
tin-Joseph}, 27 octobre 1921 »; au lieu de: « 407 Luy (Pierre-Joseph), 
43 avril 1927 », lire: « 407 Luy (Pierre-Joseph), 13 avril 1924 » (le 
reste sans changement), 





MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES , 





Décret n° 56-256 relatif aux marchés passés au nom de l'Etat, 





Rectificatif au Journal officiel du 16 mars 19%: 

Page 2565, re colonne, article 26, 2 ligne, au lieu de: « … expé- 
rience... », lire: « … extérieure, », 

Page 2566, 1re colonne, article 51, avant-dernière ligne, au lieu 
de: « .., reeçus », lire: « … reçus »; 2° colonne, arlicle %, {1° (b), 


‘dernière ligne, âu lieu de : « … ministère du traVail », lite; « … minis- 


tre du travail ». 








Autorisation de recrutement, en 1956, 
de contrôleurs des services du Trésor. 





Le ministre des affaîres économiques et-financières el le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonclion publique, 

Vu la loi de finances n° 51-593 du 24 mai 1951, et notamment 
son arlic:e 29; 

Vü l’article ? du décret neo 52-712 du 9 août 1953 tendant à régle- 
menter l#s sunpressions d'emplois, les reclasserments el es lJicen- 
tie nents : 

Va le décret no 55-792 du 15 juin 19% portant règ'ement d’admi- 
nistration pub'ique relalif aux modaiités de reéclassement appli- 
cables aux personnels des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes et des services français en S'irre, bénéficiaires des dispo- 
silions de l’arlic'e 16 de Ja loi n° :5-%66 du 3 avril 1955; 

Vu le décret ne 51-79 du 23 janvier 1%4 portant règlement d'admi- 
nistration pub'ique pour la fixalion du slatut particulier du corps 
des contrôleurs principaux et contrôleurs des services exlérieurs 
du Trésor; 

Vu les proposilions du directeur de la complabilité pubiique; 

Sur le rapport du direcleur du personnel et du matériel, 

Arrélent: 

Art, fer, — ]ndénendamment de l'application des dispositions 
législatives -et réglementaires relalivés aux ernplois réservés, est 
autorisée l'ouverture, au cours de l’année 195%, d'un concours pour 
le recrutement de trois cent quatre-vingt-neuf contrôleurs des ser- 
vices exlérieurs du Trésor, 

Art, 2. — Par applicalion des disposilions du décret n° 55-792 du 
15 juin 1%5, cinquante-quatre emplois seront en oulre résèrvés 
aux agents des services des affaires allemandes et autlrichiennes 
ou des services français en Sarre. 

Art, 3, — Jndépendamment des emp'ois auxquels donnent accès 
les recrutements visés aux artic'es {er et 2 du présent arrèté, fl 
pourra êlre pourvu, dans les conditions prévues par l'article 2 du 
décret ne 5%712 du 9 août 1953, à cent trente-qualre emplois de 
contrôleurs des services extérieurs du Trésor. 

Art. 4. — En applicalion de l’article L. 421 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de guerre, ie ministre des 
finances et” des affairés économiques pourra fixer le nombre de 
pa non pourvues par nomination des bénéficiaires de la légis- 
ation sur les emplois réservés qui seraient susceplibles d'être ajau- 
tées au conlingent de recrutement prévu à l'articie 1er du présent 
arrêté. 

Art, 5. — Le directeur de la comptabilité publique est chargé de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 23 mars 1956, 

Pour le ministre des affaires économiques 

el financières et par délégation, 
Le directeur du cabinet, 
à HUET, 
Pour le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par dé'égation : 
Le airecteur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Ouverture d’un concours pour le recrutement de sous-ingénieure 
mécaniciens stagiaires au service d'exploitation industrielle des 
tabacs et des allumettes. 


Le ministre des: affaires économiques et financières et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du consei!, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi de finances ne 51-593 du 24 mai 1951, et notamment 
son arlicle 29; 

Vu le décret du 13 novembre 1934 portant organisation du per- 
sonnel du cadre technique secondaire des manufactures de l'Etat; 

Vu les propositions du directeur général du service d'exploitation 
industrielle des tabacs et des allumeltes : 


Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 
Arrêtent: 

Art, fer, — Est autorisée l’ouverlure, au cours de l’innée 1956, 
d'un concours pour le recrwtement de cinq sous-ingénieurs méca- 
hiciens Slagiaires au service .d’exp'oitalion industrielle des tabacs 
et des a'lumettes. 

Art. 2. — Le directeur général du «+ervice d'exploitation indus- 
triele des tabacs et des al:umeltes est chargé de l'application du 
présent arrêlé, qui sera publié au Journal oj{iciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1956. 

Pour le minisire des affaires économiques 
el financières et par déiégation, 
Le directeur du cabinet, 
HURT, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par dé'égalion : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CATATENET, 
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Récrutement d’adjoints techniques à l'imprimerie nationale, : 
‘ . nimes ‘ 























































Le ministre des affaires économiques. et financières et le secré'aire 
d'Etät à la présidence du con*eil, chargé de la fonetion pub'ique, 
Vu la loi de finances ne 51-598 du 21 mai 1951, et notamment 
son artic'e 29; 

Vu le décret ne 3341689 du, 31 décembre, 1953 constatant le montant 
des crédits reconduils à l'exerci'e 1936 (budget añnexe de l'impri- 
muerie nationale); 

Vu le déiret n° 52209 du 4 mars 1952 portant règlement d’admi- 
nisiration publique pour la fixalion du stalut-parficulier des adjoints 
techhiques de l'imprimerie naliona:e ; 

Vu les proposilions du direc'eur de l’Imprimerie nationale; 
Sur ie rapport du directeur du personnei et du matériel, 


Arrêtent : 
Aft, er, — Est autorisée, an cowrs de l’année 1956, l’ouverture 
d'un concours! pour le recrutement de quatre adjoinis techniques à 
l'hmorimene zmalionae. 
Art, ?. — Indépendamment des emp'ois auxquels éonne accès 
le recrutement visé à l’artic'e précédent, ji! pourra ‘être pourvu, 
dans es conditions prévues par l’artiéle ? du dééret ne 53-712 du 


9 août 195%, à un empoi d’adjoint technique à !’Imprimerie 
palienwe, 
Art. %. — Le direcleur de l'imprinerie nationa'e est chargé de 


l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de l1 Réprblique française. 
Fait à Paris, le 25 mars 1956. 
l'our le ministre des affaires économiques 
et financières et par dé'égalion: 
Le directeur du cabinet, 

1 HUET, 
Pour !e secrétaire d'Elat à la présidence dn conseil, 
charge de la fon:lion pub ique, el par déégaticn: 
Le directeur de la fonction publique, 

PIERRE CHATENET. : 





Ouverture, en 1956, d'un concours pour le recrutement 
d'inspec‘eurs élèves du cadastre. 





Le ministre des affaires économiques et financières et le secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
Vu la loi de finances ne 51-598 du 24 mai 1951, et nolamment son 
ertic'e 29: « 

Vu le décret no 52-161 du 28 avril 1952 relatif au recrutement des 
personne:s des administrations et étabiissements publics de l'Etat; 

Vu le décret n° 52-88 du 45 janvier 1952 portant règlement d’adrmni- 
nistralion publique pour la fixation de certaines règies relatives au 
statut particulier des inspécteurs élèves @u cadastre ; 

Vu le décret no 55-792 du 15 juin 1955 relatif aux personnels des 
services des affaires &fémandes et autrichiennes et des services 
francais én Sarre: 

Vu les proposilions du directeur général âes impôts: 
Sur le rapport du directeur du personnel el” du matériel, 


Arritent: - 
Art. fer. —= Fet autorisée l'ouverture, au cours de l'année 1956, 
d'un concours pour le recrulement de vingt inspecieurs élèves du 
cadastre, 
Art. Ÿ. — Par application des dispositions du déeret n° 55-792 du 
15 juin 1955, deux emplois seront, en outre, réservés aux agents des 
services des affaires allemandes et autrichiennes et des services 
français en Sarre, dans ies condilions prévues &ux articles 3 et 5 
dudit décret. 
Lors de la titularisation .des , intéressés, pourront être pris en 
compte, dans la limite de deux échelons et dans les conditions fixées 
ar l'article 9 du méme décret, les services civils accomplis dans 
‘ädininisitration des afaires allemandes et autrichiennes et des ser- 
vices français en Sarre. 
Art. 3. — Le directeur général des impôts est chargé de l’appli- 
cation du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 
Fait à Paris, le 28 mars 1956. 
Le munistre des affaires économiques et Jinancières, 
Pour le ministre el par délégalion: 
‘ Le directeur du cabinet, 
HUET. ; 
Le secrélaire d'Etat à la prés dence du conseil, 
: chargé: de la fonction puutique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction pubtique, 
PIERRE CHATEXNET. 





Commission de vérification des comptes des entreprises pubiiques. 





Par arrêté du 22 mars 1936, sont nommés rapporteurs parti-uliers 
près la commission de vérification des comptes des entreprises publi- 
ques: 

M. Petit (Daniel), conseiller référendaire à la cour des comptes. 
M. Prada (Jean;, auditeur à la cour des comptes, 








Enquêtes économiques. 
Par arrêté du 19 mars 1956, M. Maret ; Marcel-Henry). che! ,de 
division au service central des enquêtes économiques, est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite, par limite d'âge, à compter du. 
25 mars 1956. 
M. Maret (Marcel-Ilenry) est nommé chef de service honoraire. : 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Décret du 23 mars 1956 portant déclaration d'utilité pubiique de la 
déviation de la route nationale me 559 sur le terriioire de la 
commune de Cassis (Bouches-du-Mhône). 





Par décret en date du 23 mars 1956, est déclarée d’uliilé publi- 
que la dévialion de la roule nationale n° 559 dans [a seértion com- 
prise entre les P. K. 19,858 et 22,593 sur le territoire de la commune , 
de Cassis, conformément aux dispositions du plan qui resiera annexs 
au présent décret. 

L'expropriation des terrains nécessai’es à l’exéculion des travaux 
dont il s’agit devra étre réalisée dans un délai de cinq ans, à 
partir de la publication du présent décret. 





Décret du 23 mars 1956 déclarant d'utilité publique la construction 
de l'autoroute Estére!t-Côte d'Azur pour la section comprise entre 
son ori à Puget-Sur-Argens (Var) et le lieudit « Barbossi » 
(Alpes-Maritimes). 





Par décret en date du 23. mars 1956, sont déclarés d'utilité pubif- 
que les travaux à exécuter sur le territoire des communes de Puge*- 
sur-Argens, de Fréjus ei des Adrets de Fréjus, dans le département 
du Var, et de Mandelieu dans le département des Alpes-Marilimes, 
conformément aux dispositions des plans et, en particulier, du tracs 
variante figuré en rouge sur le pian au 1/10.000 qui resteront 
annexés au présent décret, en vue de la construction de l’auto- 
route Eslé’el-Côte d'Azur pour la section comprise eñtre son origine 
au P. K. 90,710 de la route nationale n° 7 à Puget-sur-Argens et la 
ferme de Barbossi, à 1,8%0 km à l'Est de la limite divisionnelle du 
Var et des Alpes-Maritimes, 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travanx 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans, à partir 
de la publication du présent décret, 

La construction et l'exploitation de la voie définie À l’article 1 
ci-dessus seront concédées à une sociélé a’économnie mixte dans 
laquelie les.intérèts publics seront’ majorilaires. 





Detret du 23 mars 1956 portant déclaraiion d'utilité publique des 
travaux de constrüction d’une auioroute entre Appoigny et la 
Cerce (Yonne). ÿ. 
Par décret en dale du %3 mars 19%6, est déclarée d'utilité publique 

la construction d’une autoroute d'une longueur de Gÿ km environ 

entre Appoigny et la Cerce, conformément aux dispositions du glan 
qui restera annexé au présent. décret. ' 

L'exproprintion des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la pub:ication @u présent décret. 





Modification du taux des péages perçus au port de Cherbourg 
au profit de la chambre de commerce de cette vilte. 





Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports -et. an 
iourisme et le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 


Vu la loi du 9 avril 18% sur l'organisation des chambres de com- 
merce ; à 

Vu la loi du 23 février 49M vonternant la ge jp des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 49 pris pour 
l'application de celte loi; 

Vu les décrets des 21 avril 494% et 48 novembre 1927, qui ont 
institué des péages au port de Cherbourg au de la chambre 
de commeice de celte ville: 

Vu es textes ge ont modifié le taux de ces péagex, réalisé leur 
fusion et prorogé leur durée de perceplion, et notamment l'arrêté 
interministériel du 7: guet 1952; nt 

Vu la délibéralion du 19 décembre 4935 par laquelle la chambre 
de commerce de Lherbourg a demandé que les taxes de péages 
applicabies aux voyageurs, perce à son profit au port de Cher- 
bourg, soient réduites d'environ. 50. p. 100; tin à 

Vu le dossier: de l'enquête ouverte sur rette démande et -notam- 
ment l'avis de la commission permanente d'enquête du port de 
Cherbourg du 16 janvier 4956, . As 
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Arrêlent : a à . 
Art. 1er, — Le tarif des péages actuellement perçus au port de EEE: DÉSIGNATION DES ‘DROITS ä 
Cherbourg au profit de la chambre de commerce de cetle ville est 5" N ARC > 
remplacé par le tarif ci-après: Dve3 et conditions d'application. Le 
Fr. = > 
a named 
AR "1 à 
S LÉ DÉSIGNATION DES DROITS A é C. — Péages ayant pour base le nombre des passagers 
ë Æ : È (par passager). 
PTs et conditions d'application, 2 » Passagers en provenance ou à destination d'un port 
F. hors d'Europe : 
Passagers de 1re classe........,,.....,,,.. ter Soi 700 
5 Passagers de là classe cabine, passagers de 2° ciasse. | 530 
j Passagers de la casse touriste, passagers de 
A. — Péages ayant pour base d'application le ton- .Je classe, passagers de cargos mixles.-...... | 250 
neau de jauge nelle légale (par lonneau de jauge 7 Emigrants (munis du visa spécial sur la carte 
nette. NAN EE ER 75 
8 Passagers excursionnisies en transit à bord d'un 
1 |Navires de tous pavillons autres que ceux désigné de ntm ge pe à terre pour un séjour . 
sous le tarif n° 2, si le nombre total des Unes . luelques heures et remontant sur le mème 
métriques de marchandises embarquées ou débar- . ARE SENTE EEEEEEEEEEEEREEE 75 
quées : 9 a) Passagers en provenance ou à destination d'un 
d t e port d'Europe (à l'exc:usion des ports francais), 
a) r* pe à la moilé de la jauge nette 2 de Madère, de Porlo-Santo, des AÇores, du Maroc, 
+ ro déonmnorotialieontesiäbsceodtéod de l'Algérie, de la Tunisie, de Malle............ 75 
b) Est égal ou inférieur à la moilié de la jauge b) Passagers des îles anglo-normandes, à l’entréc et 6 
nelie el supérieur au quart de celie jau se 20 à la sortie...... nn none ss. 10 
c) Est égal ou inférieur au quart de la Juge : é , 
nelle et supérieur au dixième de cette 10 Passagers excursionnisies européens : 
{ M ssh dienpisastiastotitoténansenteds 
PP RE ERA TER 45 A l'entrée Fe y 
d) Est égal ou inférieur au dixième de la jauge D OR covonsee corses ones 00 v00p 0 # 
nette el supérieure au vinglième de celte Sont exemplés des péages #4, 5, 6, 7, 8, Qa, 9 b, 
0 APR MER en 10 fu, les enfants de moins de trois ans lorsqu'ils 
e) Est égal ou inférieur au vinglitme de la jauge sont transportés graluilement ainsi que les passa- 
nelte et supérieur au trenlième de cette gers des paquebots transatlantiques de lignes régu 
Le PR CET MINE RE RER 5 lières se rendant à terre pendant la durée des 
1) Est égal ou infé ‘rieur au trentième de la jauge escales. Les tarifs sont réduits à la moilié ou au 
netle el supérieur au quaranlième de cette quart pour les enfants lorsque des réductions sem- 
0 RS OPA ORE SERRES | ROUTE 2.50 blables sont accordées par les compagnies de navi- 
9) Est égal ou inférieur au quarantiègne de la gation sur le prix du passage ; lorsque la réduction 
juges notte:........... A ORNE ET . 1,65 accordée dépasse 75 p. 100, il ne sera pas perçu de 
Le maximum de perceplion est fixé à 100 F par à à 


En cas de transbordement d’un navire sur un 
autre, dans les limites du port, soit directement, 


2 Navires dont le voyage a pour origine ou pour desli- soit après un séjour ne dépassant pas huit Jours, 


i i de passagers de croisières ou excursionnistes trans 
‘ aie * ‘ ç role x > La) 
L'Algérie 2e port français de la métropole ou de allantiques de re classe, de cabine, de ?° classe, 


de classe touriste ou de 3% classe, les taxes princi- 


tonne de marchandises embarquées ou débarquées. 














Navires au-dessus de 100 tonneaux de jauge nelle, pales de 700 F, 530 F et 250 F seront perçues une 
si le nombre lolal des tonnes métriques de mar- seule fois, soit à l'entrée, soit à la sortie, l’autre 
chandises embarquées ou débarquées : perceplion sera celle des passagers d'Europe. 
a) Est supérieur à la jauge nette du navire. 4,50 Une réduction de 50 p. 100 sur le total des deux 
b}) Est égal ou inférieur à la jauge nette du taxes ci-dessus sera appliquée lorsque le transbor- 
navire ......... démos secoue cs... se 2,95 dement des passagers se fera d'un navire sur un 
autre navire de la même compagnie. 
Navires de 100 tonneaux de jauge nelle el Pour :es émigrants, la taxe de 75 F sera perçue 
au-dessous, si le nombre total de tonnes une seule fois. 
métriques de marchandises embarquées ou 
débarquées : D, — Péages applicables aur marchandises, soil 
c) Est supérieur à la jauge nelle du navire... 2,50 débarquées, soit embarquées, Soil transhordées 
d) Est égal ou inférieur à la jauge nette du dans le port (payables par les destinataires, les 
DAVITE soso sosoosssenssserssses … 1,95 expéditeurs ou les transilaires) 
Le maximum de édition est fixé à 100 F par 11 Par tonne ou fraction de tonne (lout poids à taxe” 
tonne de inarchandises embarquées ou débar- n'excédant pas 00 kg n'étant toutefois comp 
quées, que pour une demi-tonne) et par article de Jecla 
Sont exemplés des péages 1 et 2 les navires de PR D | dé moi 
guerre appartenant à l'État et les bâliments de a) Sables, graviers, pierres brutes, équarries, 
service des administrations de l'Etat: les bateaux casstes, repris aux numéros 278, 217, 281, 
affectés au pilotage, au remorquage, au bornage 1181 et 1183 À du tarif des douanes... + 7 
ceux armés à la pêche en Manche et À la pc he b) Toutes autres marchandises, à l'exceplion des 
côtière ; les navires faisant exclusivement le trans- ur ste ones RS Ce - + 
port des voyageurs, les yachts ou les bateaux de c) Par voiture automobile........................ 4 
plaisance ; les navires entrant en retâche, à moins _ 
qu'ils ne se livrent à quelques opérations de com- Erceptions. — 1° Les marchandises appartenant à l'Etat ; 
Eusve. 29 Les produits et objets d'avitaillement, de gréement ou d'arme- 
ment nécessaires aux navires affectés au pilotage, au remorquage, 
| A e au bornage, à ia pêche et à la navigation de plaisance; 
B. — Taxe de séjour sur les navires. 3o Les poissons de pêche française apportés par les navires pra- 
tiquant la pêche côtière et par les chaiuliers pratiquant la pêche 
3 Taxe de séjour applicab'e à tout navire francais ou en Manche; 
étranger qui aura séjourné dans le port plus de 4o Les sacs de dépêches, les colis postaux, les bagages accom- 
deux mois, par tonneau de jauge brute et par pagnant les passagers; 
semaine ou par fraction de semaine de séjour en 5 Les matériaux employés au lestage ou provenant du déleslage 
DIS ON: OPUE MROÏR......-mmoscoros coomose0e0 90008 0 0,40 des navires, s'ils sont ellectivement embarqués ou débarqués et 
Sont exemptés de celte taxe: les navires de ne donnent lieu à aucune opération commerciale. 
guerre appartenant à l'Etat, les navires affectés au Art, 2, — Le tarif des péages fixé à l'article fer ci-dessus entrera 
pilotage, au remorquage, au transbordement des en vigueur trente jours après la publication du présent arrêté au 
«| Passagers, les pontons-grues, les chalands, les dra- Journal officiel de la République française. 
gues, les bâtiments naviguant au bornage ou à la Fait à Paris, le 16 mars 1956. 
péche (toutes ces catégories de navires, depuis le Le secrétaire d'Etat aux travaur publics, 
ne jusqu’à la pêche, ne sont exemplés que si aux transports et au tourisme, 
es navires sont armés et font un service effectif) ; AUGUSTE PINTOK. 
PAT etes, date done ee une décla- Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
soit publics, soit concédés (pour les navires qui Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 
seraient exceptionnellement autorisés à être démo- Le directeur du cabinet, 
lis à flot, la laxe serait due aussilôt leur mise en PAUL GROS. 











place pour la démolition). ” . 
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Arrête : 





Art. 1°, 
ci-dessous : 


Vu l'avis donné par la commission des chômages le 9 
Sur la proposition du directeur des ports maritimes et des voies navigables, 


Durée des chômages des canaux et 


———— 


mars 1956; 


— La durée des chômages sur les voies navigab'es françaises est 


— 


rivières coanalisées en 1955. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, 


fixée, pour 


l'année 1956, conformément au tableau 








LL 


CANAUX ET RIVIERES 


DURÉE 
du 
chômage. 


DATES 





De l'arrêt 
de la 
navigation. 


De la reprise 
de la 
navigation. 

























Canal de Neuflossé: 
a) Ascenseur des Fontinettes.…...., 


b) Ecluse de Saint-Bertin (sur l'an- 
cien canal). 


Canal de la Sensée: écluse de Goeul- 

EG A I A TE ER : 
Canal de Roubaix: 

a) Pont de la Vigne........,.....e FA 

b) Erluse de l’Union............ és 


Scarpe inférieure: écluse de Saint- 
Armand et de Warlaing. 

Dérivation de écluse de 
Courcheleltes. 


la Scarpe: 


Canal de la Somme : 
a) Ecluse de Ham inférieure....... 
b) Ecluse de Frise supérieure... 


Canal des Ardennes: de l’écluse d’Atti- 
gny à Ponti-à-Bar. 


Canal latéral à l’Aisne: de Bourg et 
Comin à Celles. 


Oise : écluses en rivière de l'Isle-Adam 
et de Boran. 


Canal latéral à l'Oise: écluse de Jan- 
ville. 


Canal de Sa'nt-Quentin: écluses âe Bra- 
cheux, Saint-Waast, Vinchy, Tordoir, 
Vaucelles, Banteux, Pascal, Omissy et 
Moulin-Brûlé. 


Canal de la Haute-Seine de Marcilly à 
Saint-Oulph, 


Seine : 

a) Première section en amont de 
l'écluse de la Tombe. 

b) Bief de Marolles........ codes 


Canal de l'Est (branche Nord): 

a) De la frontière belge à Pont-à- 
Bar. 

b) De Pont-à-Bar à Troussey........ 


Canal de l'Est (banche Sud): embran- 
chement ae Nancy. 














25 jours. 
16 jours. 
21 jours. 
12 jours. 
49 jours. 


15 jours. 


21 jours. 


10 jours. 
45 jeurs. 


4 juin. 
15 juin. 
3 juin. 
2 juillet, 
2 juillet, 
4er juin. 


3 juin. 


4er juillet. 
der juillet. 








29 juin. 
4er juillet. 
24 juin. 
1% juillet. 
A juiliet. 
16 juin. 
24 juin, 


11 juillet. 
16 juillet. 





2° Lignes de la Belgique à Paris. 


13 jours. 


34 jours. 


21 jours. 


24 jours. 


30 jours. 


30 jours. 


30 jours. 


8 jours. 


21 jours. 


21 jours. 


30 jours. 


7 septémbre. 


45 juillet. 


16 juillet. 


4 juin. 


4er juin. 





3° Seine et canaux 
11 juin. 


41 juin. 





3 juillet. 


4o Voies navigables 


10 septembre. 


71 septembre. 


44 juillet. 





20 septembre, 


15 août. 


6 août 


25 juin. 


4er juile!. 





annexes. 
41 juillet. 


41 juillet 





41 juilet. 
de l'Est. 


10 octobre. 


28 septembre. 


13 août, 




















OBSERVATIONS 





1° Voies navigables du Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme. 


La navigation s'effectuera par l'échelle 
d’écluses. 

Accès au port de Saint-Omer par 
l'écluse au Haut-Pont. 


La navigatjon ne sera pas interrompue, 


La nav'zalion ne sera pas interrompue, 


Abaissement du petit bjef de Ham. 


La navigation ne sera pas interrompue, 
La navigation ne sera pas interrompue. 


La navigation ne sera pas interrompue; 
toutefois, la navigation des péniches 
d'une largeur supérieure à 5,05 m 
sera interrompue pendant vingt jours. 


Biefs ‘ maintenir en eau: biefs de 
Ham, Mouyon et Saint-Joseph. 


Biefs à maintenir en eau: biefs d’Eu- 
ville, Saint-Mihiel, Rouvrois, Verdun, 
Liny, Dun et de Stenay. Biefs de par- 
tage, tous les biefs du versant Meuse, 
bief 26-27 en aval de Seuil, biefs de 
Biermes et d’Acy-Romance. 








- 
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= — 
DATES 
DURÉE 
CANAUX ET RIVIERES du De l'arrèt De la reprise OBSERVATIONS 
de la de la 
chômage. LD En > 
navigation. navigation. 














4° Voies navigables de l'Est {suile). 


Canal de la Marne à la Saône : 


a) Du Désert (é:luse n° 71) à Cha- 23 jours. 25 juin. 43 juillet, 
mouilley (écluse n° 55): 

b) le Chamouilley (écluse n° 55) à 30 jours, 25 juin. 25 juillet. Biefs à maintenir en eau: section com- 
la Saône, 


prise entre lécluse n° 9 de Villegu- 
sien et l'écluse no 12 de P:epape. 
Biefs de Bologne et de Jorquenay. 














vo Voies navigables du Centre. 


Canal de Bourgogne : de Crugey à Laro- 30 jours, 25 mai. 24 juin. 
che. 
Canal latéral à la Loire: bief du pont- 8 jours. 16 mai, 24 mai. 
canal. 
Canal du Nivernais: de l'écluse n° 33 31 jours. 22 mai. 22 juin. 
de Champvert à l'écluse du Batardeau 
à Auxerre. 
Canal de Roanne à Digoin....... s....e 91 jours. 3 mai. 24 mai. 
Yonne : 
a) D'Auxerre à Laroche..........,. 31 jours. 25 mai. 25 juin. 
b} De Laroche à Sens.............. 20 jours, 25 mai. 14 juin. 
c) Biefs de Saint-Martin, de Ville- 42 jours. 4er juin. 13 juin. 
perot, de Chamfleury et de 
Courlon. 
d) Biefs de la Brosse et de Cannes. 5 jours. 4er juin. 6 juin. 














G° Voies navigables du Midi. 


Baïse: du pont de Bordes au confluent 45 jours. 2 juillet, 17 juillet. 
avec la Garonne, 


Isle canalisée : partie située en Gironde. 1 mois. 4er août. 1er seplembre, 

Canal du Midi et embranchements..... 8 jours. 15 avril, 23 avril. 

Canal latéral à la Garonne : embranche- 15 jours. 10 juin. 25 juin. 
ments. 














7° Voies navigables de l'Ouest. 























Canal du Blavet..... 2e CAP OERE RTE RE" . 20 jours. 16 août. 15 septembre. 
Canal d'ille et Rance: de Kennes à 20 jours. 10 août. 30 août. 

l'écluse du Chatelier. 
Vilaine : de Cesson à Redon...... sers 30 jours. 10 août. 9 septembre. 
Mayenne ,......essssoseuosss vos oo... 30 jours. 97 août. % septembre. 
Canal de Nantes à Brest: 

a) De Nantes à Redon.......... ce 45 jours. 15 août. 30 août. 
b) De Redon à Châleaulin....... … 30 jours. 16 août, 15 septembre. 

Sarthe PRTETETETTITLLILETELILLILILTITILILLIILILZ) 30 jours. 27 août. 26 septembre. 
LOÏT sssssssssssossonensonmesessssresssse 30 jours. 27 août. 26 septembre. 
Thouet ........sossos0es0eos0000000000 0 15 jours. 15 septembre. 340 septembre. 
Canal ae la D té ccondoderecno sen od 15 Jours. 1er septembre. 16 septembre. 
— sc mn « mere «ee et 

Art. 2. — Les bateaux sont autorisés à circuler à leurs risques et risée dans les bjefs où la hauteur d'eau atteindra un minimum 
périls au delà des époques fixées pour la fermeture de la navigation, de 1,50 mètre. 
partout où Jes circonstances permettront de maintenir une hauteur Art. 3. — Aucun chômage n’est envisagé sur les voies ou sections 
a’eau suffisante dans les blefs, Les eaux ne seront d’ailleurs abais- de voies non mentionnées au tableau de l'article 4er, Des avis spé- 
sées que dans les biefs où il y aura absolue nécessité de le faire. pr d rene connanre 109 pu sur lesquels des modifications de 
Aussitôt après l'achèvement des travaux, les biefs seront progressi- PS CPE ge apportées aux prévisions de ce tableau. 
vement remis en eau. La pêche continuera, en principe, à être auto- Fait à Paris, le 21 mars 1956. AUGUSTE PINTON. 





+ —- 
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Recrutement d'isgénieurs adjoints des travaux météorologiques 
en 1956. 








Rectificalif au Journal officiel du 6 mars 1956: page 2307, arli- 
cle 10, 2°, dernière ligne, au lieu de: « visés aux articles 3 et 6 
ci-dessus », lire: « visés aux articles 2 et 3 ci-dessus », 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté du 7 mars 1956, et en application de l’article L. 4 du 
code des pensions civies et miiitaires de retraite, M, Sanson 
(Jose h-Adolphe). inspecteur général de la méléorologie nalionale, 
est admis, par ancienneté de services, à faire valoir ses droits à la 
retraite, à compter du 5 mai 1956. 


Par arrèlé du 7 mars 193%, et en application de l’article 122 de 
la loi du 19 octobre 196, M. Cheval (Char'es), contrôleur de ja 
navigalion aérienne, 6 échelon, en disponibilité, est réintégré dans 
ses fonclions sur sa demande à compiler du 1° avril 1956, compte 
tenu d'une interruplion de services de trois ans; le point de départ 
de l'ancienneté de M. Cheval (Charles) dans le &æ échelon de son 
grade est reporté du 9 juilet 192 au 9 juillet 1955. 


Par arrèté en date du 15 mars 1956, :a démission de M. Bonal 
(Clément), contrôleur de la navigation aérienne stagiaire, est accep- 
âée à compter du 31 janvier 1956 





Perception des redevances pour l'usage des installations 
Sur l'aérodrome de Deauville-Saint-Gatien. 





Le secrétaire d’Elat aux travaux publics, aux transports et au 
Jourisme, ; 

Vu l'arrêté du 12 novembre 1%55, modifié par l’arrêlé du 21 jan- 
vier 1956, fixant les taux de redevances à percevoir pour l'usage 
des installations aménagées pour la réception des passagers et des 
véhicules, et notamment son artic'e 4; 

Vu Ja délibération du 18 février 1956 du conseil municipal de la 
ville de Deauville, propriétaire de l'aéroport de Deauville-Saint- 
Gatien, 

Décide : 

Art. fer, — Les redevances prévues par l'arrêté du 12 novem- 
bre 1%%, modifié par l'arrêté du 2% janvier 196 susvisé, entreront 
en vigueur à dater du 1% avril 1956 sur l'aéroport de Deauville- 
Saint-Gatien. 

Art. 2. — Les dispositions spéciales prévues à l'article {er bis de 
l'arrêté du 12 novembre 1%35 modifié seront applicables sur les 
liaisons aériennes entre Deauviile-Saint-Gatien et les aérodromes de 
la Grande-Bretagne. 


Fait à Paris, Je 19 mars 1956. 
AUGUSTE PINTON, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


Déclaration d'utilité publique des travaux d'aménagement 
de la chute de Soulom, sur le gave de Pau (Hautes-Pyrénées). 


a 


Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce et le secrétaire 
d'Etat à l'agricullure, 

Vu la demande de concession, avec déclaration d'utilité publique, 
présentée le 14 novembre 1953 par la Société nationale des chemins 
de fer français, en vue de l’aménagement de Ia chute de Soulom, 
et ensemble le plan sommaire des lieux et ouvrages projetés et le 
mémoire descriptif; 

Vu la décision ministérielle du 20 avril 1954 autorisant la mise 
à l’enquêle de cette demande; 

Vu l'arrêté en date du 11 mai 1954 du préfet du département 
des Ilautes-Pyrénées ordonnant l’enquêle dans les communes jinlé- 
ressées de son département ; 

Vu les résultats des enquête et conférences prescrites par le 
décret du 29 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950, 
= nolamment l'avis de la commission d'enquête en date du 28 mai 

4 ; , 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique, et notamment ses articles 4, 5 et 6; 
! Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nalionalisation de l'électricité et 

u gaz; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'application de la loi du 16 octobre 1919, modifié 

r les dispositions du décret du 7 juin 1950 portant règlement 

‘administration publique pour l'application de Flarticle 35 de la loi 
du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz en 
ce qui concerne la procédure de déclaration d'utilité publique en 
matière d'électricité et de gaz et pour l'établissement des serviludes 
prévues par la Joi; . 





1 
Vu le décret ne 50-540 du 7 juin susvisé, et notamment son 
article 11; 
Vu Je rapport de l'ingénieur en chef de Ja 5° circonscription 
électrique, en date du 23 novembre 1954; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Arrélent: 

Art. 1er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux. de renfor- 
cement de la chute de Soulom, sur le gave de Pau, travaux à 
entreprendre sur le terriloire des communes de Cauterets, Viscos, 
Soulom et Pierrefitle - Nesltalas, dans le département des Hautes- 
Pyrénées. 

Art, 2. — Les expropriations nécessaires à l’exécution des travaux 
déclarés d'utilité publique par l'article 4 ci-dessus devront être 
accomplies au plus tard trois ans après la date de la délivrance 
de la concession. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité et le directeur 
général du génie rural et de he ns — agricole sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 mars 1956. 

Le Secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
PAUL GROS, 
Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BNACONNIER, 





Financement de la normalisation. 





Le secrélaire d’Elat à l’industrie et. au commerce, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrélaire d'Etat aux affaires éconoiniques, 

Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation et le décret 
du 24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation; 

Vu la loi n° 47-520 du 21 mars 1947 relative à diverses dispositions 
d'ordre financier, et notamment les articles 58 et 59 relatifs au finan- 
cement de la normalisation, confirmés par l’article 1609 du code 
général des impôts, 


Arrélent : 

Art. 1er, -- Conformément aux dispositions de l’article 59 de Ja 
loi du 21 mars 1917 no 47-520, relative à diverses dispositions d'ordre 
financier, confirmées par le code général des impôts, article 1609, le 
montant de l’imposilion additionnelle à la patente, visé par ladite 
loi en vue du financement de la normalisation, est arrêté, pour 
l'exercice 1956, à la somme de 267 millions de francs. 

Art, 2. — Le commissaire à la normalisation et le directeur géné- 
ral des impôts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 23 mars 1956. 

Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. à 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 





Autorisation à la chambre de commerce de Saint-Nazaire d'accorder 
sa garantie pour l'emprunt à contracter par une société d’habita- 
tions à loyer modéré. 


Le ministre des affaires économiques et financières et le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce; 

Vu l’article 7 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l'effort de construction; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière de logement; 

Vu le décret du 29 juillet 1954 aulorisant la chambre de commerce 
de Saint-Nazaire à accorder sa garantie à un emprunt de 30 millions 
de francs à contracter par 4 sôciélé d'habitations à loyer modéré 
« L’Abri familial »; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Saint-Nazaire 
en date du 16 novembre 195; 

Vu l'avis du préfet de la Loire-Inférieure en date du 1° décembre 


Arrétent : 

Art. 4er, — La chambre de commerce de Saint-Nazaire est autorisée 
à accorder sa garantie à un emprunt de 79 millions de francs à 
contracter par la société de construction d’habilations à loyer modéré 
« L’Abri familial ». 

Cette autorisation est donnée sous réserve d’une convention à 
intervenir entre « L'Abri familial» et l'assemblée consulaire et 
destinée à sauvegarder la responsabilité financière de celle compa- 
gnie. 
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Les dispositions de cette convention, qui fixeront les obligations 
de la société d'habitations à loyer modéré en contrepartie de la 
garantie dont elle bénéficiera, devront être approuvées par le ministre 
chargé du commerce. 

Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 mars 1956. 


Le secrétaire d'Etat & l'industrie et au commerce, 
Pour te secrétaire d’Elat et par délégation : 
Le directeur du Cabinet, 
PAUL GROS. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCIIWEITZER. 





Conseil d'administration du centre d’études et de recherches 
de l'industrie des liants hydrauliques. 


Par arrêté du 22? mars 1956, sont nommés membres du conseil 
d'administration du centre d'étndes et de recherches de l’industrie 
des liants hydrauliques, centre technique régi par la loi du 22 juil- 
let 191$, pour une période de trois ans à compter du 17 janvier 1956: 

A titre de représentants des chefs d'entreprises: 

MM. R. Loustau, P. Coifflu, Forvcille, François, Ghesquière, 
P. Gillet, de Klopstein, F. Lambert, Vanudamme, Dugardin. 

A litre de représentants du personnel technique des entreprises 
(cadres et ouvriers) : 

MM. de Junnemann, Mal!'ard, Mallet. 

A titre de représentants de l’enseignement lechnique supérieur 
et des personnalités spécialisées compétentes : 

MM. Lafuma, Masson, R. Lévi, A. Mayer, Wah], Gadilhe, 





Ecole nationale supérieure des mines de Paris. 





Par arrêté en date dn 26 décembre 1953, M. Dumy (Roger-René), 
chef du service complable de l'école nationale supéricure des mines 
de Paris, a été autorisé à faire valoir ses droïts à Ja retraile à 
compter du 12 mars 1956, date à laquelle il a atteint la limite d'âge. 





Par arrêté du 18 février 1956, M. Larose (Jules), secrélaire d’ad- 
Ministralion principal, a été nommé, à compter du {+ avril 1956, en 
qualité de stagiaire, à l'emploi de. chef du servie comptable de 
l'école nationale supérivure des mines de Paris, en remplacement 
de M. Dumy. 





ACRICULTURE 





Décret du 28 mars 1956 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et financières 
et du secrélaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu le décret n° 4723 du 2% janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu les décrets des 1°r, 9 el 14 février 1956 relalifs à la composi- 
tion du Gouvernement : * 

Vu le décret n° 56-182 du 8 février 1956 concernant les attributions 
du secrétaire d'Etat à l’agriculture ; 

Vu le décret no 56-197 du 15 février 1956 relatif aux attributions 
des secrétaires et sous-secrélaires d’Elat relevant du ministre des 
affaires économiques et finaneières ; F 

Vu l'arrêté du 2 février 1956 portant nomination des membres du 
cabinet du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Décrète : 


Art, 1er, — Délégation permanente est donnée à M. Henri Ferru, 
conseiller technique, à l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat 
‘à DES pan re 2: Pre à dr p des 

igner ment tous s exéculoires en appli- 
cation de l’article 54 de la loi du 13 avril 1898. wi pe 





Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1956. 

GUY MOI LET. 
Var le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
* Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANURÉ DULIN. 





Cénie rural. 





Par arrêté du %8 mars 1956, M. Ferrari (François), ingénieur du 
génie rural, est délaché auprès du ministère de l'intérieur pour cinq 
ans, à compter du 15 mars 1956, en vue d'exercer les fonclions da 
son grade au service de l'hydraulique et de la colonisation de 
l'Algérie. 





"RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Services extérieurs, 





Par arrêté en date du 21 mars 19%, M. Soulard (Hubert), aide- 
comunis temporaire des services extérieurs du secrétariat d'Elat à 
la reconstruction et au logement, est nommé à l'emploi d'aide- 
commis des corps de personnels adininisiratifs titulaires des ser- 
vices extérieurs du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au loge. 
ment et titularisé dans le grade correspondant, à compier du 1er jau- 
vier 1955. 





Par arrêté en date du 21 mars 1956, Mlle Denis (Jeannine), ern- 
ployé de burèau daclylog'aphe temporaire des services extérieurs 
du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logernent, esi nommée 
à l'emploi d’employé de bureau daclylozgraphe des corps de per- 
sonnels adminisiraliifs titulaires des services extérieurs du secré- 
tariat d'Etat à la reconstruction el au logemenet et tlilularisée dans 
le grade correspondant, à compter du 17 janvier 195. 





Par arrêté en dale du 21 mars 1956, les agents du corps des 
reviseurs temporaires désignés ci-après sont admis, à titre per- 
sonnel, à compter du 1° janvier 493, au bénéfice des disposition 
de la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 modifiée relalive au statut 
général des fonctionnaires : 

MM. Aubry (Henri), Bauer (Robert), Bonneterre (Ilenri), Bordeux 
(Marcel), Calveyrach (Georges), Cappelacre (André), Colin (René), 
Compagnon (Albert), Debionne (André), Douillard (Gabriel), Duvic 
(Gaston), Espérandieu (Arthur), de Firmas de Périès (Paul-Louis-Char- 
les-Hubert), Guéry (André), Hazelaire (Robert), Hubert (Marceau), 
Joulin (Jean-Pierre), Keller (André), Le Barbier (Maurice), Mahé 
(François), Marin-Cudraz (Jean-François-Gérard), Marois (André, 
Mayeur (Jean-Baptiste), Moulin (Robert), Muller (Alfred-Charles- 
Roger), Nicolle (Maurice), Nottret (Raymond), Orange (Jean), Per- 
driau (Maurice), Perrou (Camille), Raseclard (Marcel), Rigaud-Monin 
(François), Roux (Trophime-Franacis), Sarazin (Charles), Sprauer 
(René), Tisserant (Georges), Valleix (Marcel), Vella (Adrien), Véroi- 
let (Albert), Viallet (Jean), Vivien (Marcel), Wegscheider (Fernand). 





Par arrêté en date du 24 mars 1956, les vérificateurs techniques 
temporaires désignés ci-après sont admis, à titre personnel, à comp 
ter du 1 janvier 1953, au bénéfice des dispositions de la loi n° 45- 
2294 du 19 octobre 1946 modifiée, relative au statut général des fonc- 
tionnaires : 

MM. Baker (William), Baudart (André), Brélivet (Joseph), Chopin 
(Michel), Cotin (Claude), Cottret (Gülbert}, Dublieq (Henri), Dulout 
(Guy), Forestier (Bernard), Freynet (Jacques), Godon (Bernard), 
Grégoire (Roger), Harnal (Emile), Heck (Georges), Lasmarie (Max), 
Lavigne (Jean-Bapliste-Sauveur), Lèbre (Maurice), Lecouflet (Roger), 
Lecué (Maurice), Massotie (Jean), Matlei (Daniel), Ossig (Georges), 
Pascal (René), Roca (Jean), Roussel (Maurice), Saint-Hilaire (Raoul!, 
Stockmart (Lucien), Terrien (André), Troquer (Yves), Veutaux (Pierre;, 
Wagner (Paul). 


Par arrêlé en date du 24 mars 1956, les agents principaux et 
agents de la reconstruction temporaires désignés ci-après sont admis, 
à titre personnel, à compler du 47 janvier 1953, au bénéfice des 
dispositions de la loi ne 46-2294 du 19 octobre 196 modifiée, rela- 
tive au statut général des fonctionnaires : 2 

MM. Bertrand (Jean-Lucien), Buquet (Bernard), Delode (Maurice\, 
Gradel (Jean), Konne (Lucien), Lenud (Roger), Mitard (Claude), Suil- 
lant (Henri). 
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Por arrété en date du 24 mars 1956, pris en exécution au tablean 
d'avancement valabie pour 1953, les reviseurs tiltulaires-de 1re classe, 
%e échelon, désignés ci-après, sont promus reviseurs principaux tilu- 
laires 2e échelon, à compler du 17 janvier 1953, avec uu reliquat 
d'anciennelé de 2 ans: 

MM. Bonnelerre (Henri), Debionne (André), Douillard (Gabriel), 
Perron (Camille), Rasclard (Marcel), Roux (T'ophime-Francis}, Sarazin 
(Charles), Valleix (Marcel). 

Les intéressés sont promus reviseurs principaux titulaires 3e éche: 
lon, à compter du 1 janvier 1953 (rcliquat d'ancienneié épuisé). 





Par arrété en date du 24 mars 1956, pris en exécution des tableaux 
d'avancement valables pour: 1993 et 1951, les reviseurs tilulaires de 
2e classe, 3e échelon, désignés ci-après sont promus reviseurs titu- 
laires de 1re classe, 1 échelon : 

a) À compter du 1® janvier 1953: MM. Sprauér (René) et Wegschel- 
der (Fernand). 

b) A compler du fer janvier 1954: MM. Bauer (Roberl) et Iazelaire 
{Rober!l). 

MM. Sprauer (René) et Wegscheider (Fernand) sont promus revi- 
-seurs tilulaires de re classe, 2e échelon, à compler du 4*# jan- 
vier 195. 

MM. Bauer (Robert) et Hazelaire (Robert) sont promus reviseurs 
ülulaires de 1re ciasse, 2e échelon, à compter du 1% janvier 1956. 
= À 





Par arrêté en date du 24 mars 1956, pris en exécution du tableau 
d'avancement valable pour 1953, MM. Dublicq (Henri) et Lasmarie 
(Max), vérificateurs teéhniques titulaires “de {re classe, 4e échelon, 
sont promus vérificaleurs techniques titulaires échelon exceptionn3i 

. à compter du 1° janvier 1955. 





Par arrélé en date du 21 mars 1956, les vérificateurs techniques 

lilulaires désignés ci-après, admis aux examens professionnels pour 

. l'accès au grade de reviseur, sont nommés reviseurs tilulaires dans 
les condilions suivantes : 

















E———— A RD 
ANCIENNE | NOUVELLE 
situation ituati 
dans le grade ER DATE 
NOMS ET PRÉNOMS de vérificateur Le le grade 
» : e reviseur., 
technique. + d'effet. 
Classe. | Échelon.| Classe. | Échelon 
Dulout (Guy).............. 2e 4e 2e 2e | 41-11-1954 
Lavigne.(Jean-kaplisle- 

Sauveur) ...... Moosders 2e 4e 2e 2e 16-10-1953 
Lecué (Maurice)........... {re 4e qre 2e 1-1-1953 
Pascal (René)........ À qre 4e re 2e 1-11-195% 
Saint-Hilaire (Raoul)...... ire 4e ire 2e 1-11-1954 
































M. Lecué (Maurice) est promu reviseur titulaire de re classe, 
3e échelon, à compter du 1e janvier 1955. 
M. Lavigne (Jean-Bapliste-Sauveur) est promu reviseur titulaire 
: de 2e classe, 3e échelon, à compter du 16 octobre 1955, 





Par arrêlé en date du 2% mars 1256, pris en exécution du tableau 
d'avancement valable pour 1253, M. Bertrand (Jean-Lucien), agent 
de Ja reconstruction titulaire de 2 classe, 4e échelon, est promu 
azent de la reconstruction titulaire de fre classe, 1er échelon, à 
Le = ge du 1e janvier 1953, avec un reliquat d'anciennelé de 
eux ans, 


M. Bertrand (Jean-Lucien) est promu agent de la reconstruction: 


titulaire de 1'e classe, 2% échelon, à compter du 1er janvier 14953 
(reliquat d'anciennelé épuisé), et agent de la reconstruction titulaire 
de re classe, 3e échelon, à compter du 1e janvier 1955. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Ouverture d’une session exceptionnelle en vue du recrutement de 
professeurs certifiés de l’enseignement du second degré et de l’en- 
seignement technique. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu le décret ne 50-386 du 1e avril 14950 porlant création du cer- 
lificat d'aptitude au professorat de l’enseignement public du second 
degré, modifié par le décret n° 5:2-M du 17 janvier 1952; 

Vu les arrétés modifiés du 10 août 1951 portant règlement des 
certificats d'aptitude aux professorats dans les collèges techniques 
et écoles natiôna'es professionnelles ; 

Le conseil supérieur de l'éducation nationale entendu, 








Arrêlent : 

Art. 4er, — Une session exceptionnelle de concours sera ouverte 
en 19% à l'effet de pourvoir aux vacances d'emplois existant dans 
les élablissements d'enseignement du second degré et dans les 
élablissements d’enseignerment technique. 

Les candidats subirunt les épreuves écrites et l'épreuve orale de 
la partie théorique prévue à l’articie 4, 1° du décret du 17 janvier 
1952; ies-candidats admis à la partie théorique seront affectés à un 
centre pédagogique régiona! où ils cffectueront, sous la direction de 
conseillers pédagogiques, une année d'inilialion aux fonclions d’en- 
seignement, 

A l'issue de celle année d'initialion ils subiront soit les épreuves 
praliques prévues à l’article 4, 2° du décret du 17 janvier 1952 en 
vuëé de l'obtention du certificat d’aptilude au professorat de l’en- 
seignemnent du second degré, soit les épreuves de la deuxième par- 
tie du certificat” d'aptitude au prolessorat de l'enseignement tech- 
uique prévues aux arrèlés modifiés du 10 août 1951. 

Art. 2, — Ceite session s'ouvrira le 29 septembre 195%. Pourron 
s'y présenter tous les candidats pourvus à celle date de la licence 
ès lettres ou de la licence ès sciences de l’enseignement du second 
degré correspondant à la section du concours pour laquelle ils sont 
inscrits. 

Art, 3. — Le nombre de-postes à pourvoir pour chaque ordre d'en- 
seignement sera fixé ultérieurement par un arrêté contresigné pay 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation nalionale, de la jeunesse et 
des sports, et le secrétaire d'Etat à la présidente du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui lé concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, 

Fait à Paris, le 28 mars 1956. 

Pour !e ministre de l'éducation nationa'e, de la jeunesse 
et des sports el par délégalion:; 

Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence dun conseil 

chargé de la ‘fonction publique et paf délégation: 
Le directeur de la Jonction publique, 
LIFRRE GHATENET. 


ER A ES SEE RUES 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 56-306 du 23 mars 1956 portant application dans les 


territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
de la loi du 17 mai 1943, modifiée par la loi du 24 avril 1944, 
organisant les études préparatoires au diplôme d'Etat de sage- 
femme en France. 


L2 Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la. France d'outre-mer, c 

Vu la Constitution de la Répub.ique française; , 

Vu la loi du 17 mai 1943, modifiée par la loi du 24 avril 1941, 
organisant les études préparatoires au diplôme d'Etat de sage- 
femme ; 

Après avis de l'Assemblée de J'Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
True Ir, — Du diplôme d'Etat de sage-femme. 


Art. 1%, — Dans les territoires d’outre-mer et les territoires 
sous tutelle du Cameroun et du Togo, le diplôme d'Etat de 
sage-femme est délivré aux candidates qui ont suivi pendant 
trois ans l’enseignement organisé par la loi du 17 mai 1945, 
modifiée par la loi du 24 avril 1944, et subi, avec succès, les 
examens correspondant à chacun des trois cycles d'études dont 
se compose cet enseignement : | 

1° Une année d'études généralgs d’infirmière; 

2e Trois semestres d’études obstétricales ; 

3° Un semestre d’études de puériculture. 

Art. 2. — Chacun des cycles visés ci-dessus comprend un 
enseignement théorique, un enseignement pratique et des sta- 

es. Les programmes d'enseignement théorique et pratique et 
‘organisation des stages seront fixés par arrêté du ministre de 
l'éducation nationa:e, de la jeunesse et des sports, du secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à Ja population et du ministre 
de la France d'outre-mer, après avis du conseil de perfection- 
nement prévu ci-après, 


Art, 3. — Les écoles préparant au diplôme d'Etat de sage- 
femme doivent être préalablement agréées par le ministre de 
la France d'outré-mer et le secrétaire d'Etat à la santé publique 


et à la popu:ation, après avis du conseil de perfectionnement. 
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L'agrément ainsi conféré est à tout moment révocable dans 
les mêmes formes. Cet agrément ne peut être accordé qu'aux 
écoles pourvues d'un internal et qui sont inslallées à proxi- 
milé immédiate d'une maternité comportant un nombre de lils 
en rapport avec le nombre des élèves. | 

Chaque école doit être ne par un docteur en médecine, 
gynécologue obstétricien qualifié. 

Les éco'es visées au présent article sont placées sous la 
surveilance des directeurs généraux ou directeurs de la santé 
publique des fédérations ou territoires Jde ja France d'outre-mer, 
assistés de représentants de la direction de l’enseignement. 

Art. 4. — Les établissements, services et institutions où les 
élèves effectuent leur stage doivent être également agréés par 
Je ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d’Elat à 
la santé pubique et à la population, après avis du conseil de 
perfectionnement. 

Art. 5. — Le nombre maximum des éièves qui peuvent suivre 
après concours l’enseignement thévrique et pratique en vue de 
l'obtention du diplôme d'Etat de sage-femme est fixé annuelle- 
ment, pour chaque école, par arrèté du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre de l’édueation nationale et du secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population, après consul- 
tation du conseil wational de l'ordre des sages-femmes et avis 
du conseil de perfectionnement. 

Ne sont admises à concourir que les personnes du sexe fémi- 
nin possédant la citoyenneté française ou la citoyenneté de 
l'Union francaise. Avant de se présenter au concouis d'entrée, 
les candilates subissent une visite médicale comportant obli- 
gatoirement un examen pulmonaire effectué par un médecin 
phtisiologue qualifié, 

Art. 6. — Les examens en vue de l'obtention du diplôme 
d'Etat de sage-femme ont lieu chaque année dans les viles 
des territoires d'outre-mer désignées par arrêté du min'stre 
he France d'outre-mer et du ministre de l'éducation natio- 
pale. 

L'organisation générale et le programme des épreuves sont 
fixés par arrêté du ministre de j’éducation nationale, du secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population et du ministre 
de la France d'ouire-mer, après avis du conseil de perfection- 
nement. 


Titre IL — Du conseil de perfectionnement des écoles 
de sages-Jemmes. 


Art. 7. — Le conseil de perfectionnement des éco'es de sages- 
femmes institué par la oi n° 263 du 17 mai 1943 est chargé de 
donner eon avis sur toutes les questions concernant l’organi- 
sation et le fonctionnement des écoles préparant au diplôme 
d'Etat. 

Art. 8. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires sociales, le ministre de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des eports et le secrétaire d'Etat à Ja santé 
ub.ique et à la population sont chargés, chacun en ce qui 
e concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofJiciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 23 mars 1956. 

RENÉ COTY. 
Par ïe Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres. 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER, 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLIT. 





Décret n° 56-307 du 23 mars 1956 portant règlement d'admi- 
nistration publique, modifiant certaines dispositions relatives 
au régime de la caisse de retraites de la France d'outre- 
mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des aflaires économiques et financières, 

Vu l’article 71 de la Joi du 14 avril 1924 créant la caisse 
ntercoloniale de retraites, et notamment son 6° alinéa ainsi 
conçu: « Un règlement d'administration publique déterminera. 
les modalités d'application des diverses. dispositions ci-dessus », 








ensemble le décret du 1% novembre 1928 portant règlement 
d'administration publique rendu pour son exécution et les textes 
qui l'ont modifié ; 

Vu je décret du 21 avril 19350 modifié portant règ'ement d’ad- 
ministration publique pour l'application dudit article et relatif 
au régime de pension de la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 

Art. 4er. — L'article 15, I, du décret susvisé du 21 avril 1950 
modifié est abrogé et remplacé par les dispositions ci-après à 
compter du 1% janvier 1956: 

« Lorsque les émoluments ci-dessus définis excèdent neuf 
mois de traitement brut aflérent à l'indice 100 fixé par l’ar- 
Ucle 1° du décrel n° 48-1108 du 10 juiilet 1948 et par les textes 
subséquents, la portion dépassant celle limite n'est comptée 
que pour la moitié ». 


Art. 2. — L'article 10, I, du décret susvisé du 21 avril 1950 
modilié est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les services prie en compte dans la liquidation d’une pen- 
sion d'ancienneté ou proportionnelle sont les services et boni- 
fications énumérés aux articles 7, 8 el 9 ci-dessus, exception 
faite de ceux visés au J (5°) de l’article 7, s'is sont déjà rému- 
nérés soit par une pension, soit par une so de de réforme, sous 
réserve de l'option prévue au premier alinéa de l’article 24 bis 
du décret du 29 octobre 1936 modifié et seulement en ce qui 
concerne d'une part les services militaires :égaux et de mobi- 
lisation et, d'autre part, les services militaires effectivement 
concomitants à d’autres services ». 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et financières et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de 
l'exécution du présent décret, qui sera pub.ié au Journal of/i- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mars 1956. 

GUY MOLLET, 
Par ‘e président du. conseil. des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'Efat au 
JEAN FILIPPI 


budget, 





Décret du 28 mars 1956 portant intégration dans le corps des adjoints 
aüministratifs de l'administration centrale du ministère de la 
France d'outre-mer, au titre de la Résistance, de personnes béné- 
ficiaires de la loi du 26 septembre 1951. 





Par décret en date di 28 mars 1956, sont nommées et titularisées, 
pour compter du 25 mars 1952, dans 'e corps des adjoints adminis- 
lratifs de l'administration centira:e du ministère de la France d’outre- 
mer, aux échelons indiqués en regard de leur nom: 

Mmes Bonnet (Juliette), 6 échelon. 
Lalanne (Odette), 3% échelon. 
Vielle (Jeanne), Se échelon. 

A la mème date, sont accordées les majorations d'ancienneté 
pour faits de résistante suivantes: 

Mme Lalanne (Odelle), 1 an 10 mois et 15 jours. 

Mme Viette (Jeanne), 40 mois et 11 jours. 


Sont nommées : 
à 


Mme Lalanne (Odette), adjoint administratif 3% échelon (indice 
150), ie 26 mars 1952, majorations conservées de 1 an 10 mois et 
15 jours: adjoint administratif 4e échelon (indice 160), le 11 mai 
12; adjoint administratif 5 échelon (indice 170), le 11 mai 1954. 

Mme Vielle (Jeanne), adjoint administratif 3% éche'on (indice 
150), le 26 mars 1952, majorations conservées de 10 mois 11 jours; 
adjoint administratif 4e échelon (indice 160), le 7 juin 1953; adjoint 
adininistratif 5° é:helon (indice 170), le 7 juin 1955. 

Mme Bonnet (Juliette), dont le temps à prendre en compte pour 
le calcul des majorations d'anciénneté n'a pas été encore déter- 
miné par la Commission centrale, pourra, dès que celle-ci aura 
Slalué, Lénéficier des majorations d'ancienneté et de l'avancement 
normal des fon:tionnaires de son cadre. 

Ce classement lui sera accordé par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer, pour compter du 26 mars 1952, 





++ 
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Décret n° 56-308 du 23 mars 1256 portant fixation de la cotisation 
du régime d'assurance vieillesse complémentaire des médecins 
pour l’année 1956. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport dû ministre des aflaires sociales, du ministre 
des affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale et da secrétaire d'Etat au budget, 
Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une alloca- 
tion de vieillesse pour Jes personnes non salariées, notamment 
les articles 13 et 14, premier a:inéa; 

Vu le décret n° 49-579 du 22 avril 1949 modifié relatif au 
régime: d'assurance vieillesse complémentaire des médecins; 
Vu la proposition du conseil d'administration de la caisse 
autonome de retraite des médecins français, 


Décrète : 

Art. 1°. — La cotisation annuel'e du régime d'assurance vieil- 
lesse complémentaire des médecins est fixée à 37.800 F pour 
l'année 1956, 

Art. 2. — Le ministre des affaires sociales, le ministre des 
affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat au tra- 
vail et à la sécurité sociale et le secrétaire d’Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qmi le concerne, de l’exécution du 


ag décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 


Fait à Paris, le 23 mars 1956. ” 
GUY MOLLET. 


Par le président qu conseil des ministres: 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER, 


Le ministre des affaires économiques 

et financières, 

PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat an travail 
et à la sécurité sociale, 

JEAN MINJOZ, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
_ JEAN FILIPPI 





Décret n° 5C-309 du 23 mars 1956 portant fixation de la cotisation 
du régime d'assurance invalidité-décès des médecins pour 
l'année 1956. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur :e rapport du ministre des affaires sociales, du ministre 
des affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale et du secrétaire d'Etat au budget, 


Vu la loi n° 48-101. du 17 janvier 1948 modifiée instituant une 
allocation de vieillesse pour les personnes non salariées, et 
notamment l’articie 14 bis; 


Vu le décrèt n° 55-1390 du 18 octobre 1955 relatif au régime 
d'assurance invalidité-décès des médecins, et notamment 
l’article 2; | 

Vu la proposition du conseil d'administration de la caisse 
autonome de retraite des médecins français, 


Décrète : 


Art. 4, — La cotisation annuelle du régime d'assurance 
invalidité-décès des médecins est fixée à 4000 F pour 
l'année 1956. , - 


Art. 2. — Le ministre des affaires sociales, le ministre des 
affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat au tra- 
vail et à la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat au budget 





sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéention-du 
eo ng cret, qui sera pub:ié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 23 mars 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER, 
Le ministre des affaires économiques 
el financières, 
* PAUL RAMADBIER, 
Le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT . D'INDRE-ET-LOIRE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à là séeurité sociale 
en dale du 22 miars 1956, a élé approuvée la fusion des sociétés 
mulualistes dites: 

Société scolaire de secours mutuels et de “retraites de la ville de 

Tours, n° 535-216, à Tour:; 

La Mutualité sco:aire de Luzilié, ne 37-219, à Luzilk; 

Société de secours mulueïs et de relrailtes des écoles de Veigné, 
ne 31-223, à Veigné; 

Société scolaire et de retraite des é’oles communales laïques du 
canton de Châteaurenault, n° 37-239, à Châteaurenault; 

Société à mue mutuels scolaire du camton de Ligueil, ne 37-256, 

à Ligueil; 

Société de secours mutuels scoiaire du canton de Loches, ne 37-258, 

à Loches: 

Société scolaire de secours mutuels et de retraite du canton de 

Preuilly-sur-Claise, no 37-259, à Preuil,y-sur-Claise ; 

Société de secours mutue:s dus écoles pubiiques du canton d'Am- 
baise, ne 37-260, à Amboise; 
Société de secours mutwels des écoles publiques du canton de 

Montbason, n° 37-62, à Mon!bazon; 

Société de secours muluels scolaire et de retraite des écoles publi- 
ques de la commune de Monts, n° 37-263, à Monts: 

Société de mutuaiité sco!aire du canton de Bléré, n° 37-261, à B'ré; 

Société de secours mutueis et de retraites des écoles pubiiques du 
canton de Langeais, n° 37-271, à Langeais; 

Sociélé de secours muluels scolaire æt de retraite du canton de 

Sainte-Maure, n° 397-253, à Saiate-Maure; 

Société de secours mutue's et de retraites des éco'es publiques du 
canton de Richeïieu, no 37-278, à Richelieu; 

Société de secours mulue!s et de re!raites des écoles publiques du 
canton de Bourgueil, n° 37-279, à Bourgueil; 

Société de secours mutuels scolaire du canton d'Azay-le-Rideau, 
no 37-220, à Azay-le-Rideau ; 

Société de secours mutue's du canton de l’Le-Bouchard, ne 37-283, 

à l’Ile-Bouchard ; 

Société de secors multuels et de retraite du canton de Vouvray, 
ne 37-290, à Vouvray; 
Société scolaire de secours mutuels et de retraile du canton de 

Neuillé-Pont-Pierre, ne 37-292, à Neuillé-Pont-Pierre ; 

Société scolaire de secours mutuels du canton de Chäteau-la-Vallière, 
no 37-291, à Château-la-Vailière ; 
Société de secours mutuels scolaire du canton de la Haye-Descartes, 
n° 37-251, à la laye-Descartes; 
Société de secours muiuels et de retraite des écoles publiques du 
canton de Chinon, n° 37-213, à Chinon, 
avec la société mutualiste dite: 
La Tourangelie, ne 37-52, à Tours. 


ee ne 


DÉPARTEMENT pu NORD 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 23 mars 1956, ont été approuvés les slatuts de la 
société mutualiste dite Mutualité du rsonnel municipal de la 
ville de Caudry, n° 59-2577, à Caudry (Nord). 
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Répartition des frais nécessités par le fonctionnement de la com- 
mission nationale d’appet des conflits d'affiliation aux caisses 
d'allocations vieillesse des non-salariés. 


Rectificalif au Journal officiel du 6 mars 1956, page 2315, 2e colonne, 
&e ligne: 
Au lien de: 
« Caisse nalionale de compensation de l'assurance vieil- 455 
RS sean ts ea secs nssmesenet pes coss ——— 





1.000 », 
Lire : 
« Caisse nationale de compensalion de l'assurance vieil 457 
lesse artisanale.................ss..esemsessssessss dodo e .. — 
1.000 ». 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 





Par décision en date du 21 mars 1956, sont inscrits au tableau 
d'avancement pour le grade de directeur départemental du travail 
et de la main-d'œuvre de classe exceplionnelle pour l’année 1956 
lcs directeurs départementaux dont ies noms suivent: 

4 MM. Gand, directeur départemental da travail et de la main- 
d'œuvre à Nantes. 


2 Faivre, directeur départemental du travail et de Ja main- 
d'œuvre à Paris. 
3 Bacri, directeur départemental du travail et de la main- 


d'œuvre à Paris. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Décret n° 56-310 du 28 mars 1956 portant extension à l’admi- 
nistration de l'assistance publique à Paris et à Marseille et 
aux hospices civils de Lyon des dispositions de l’article 679 
et de l'alinéa 5° de l’article 723 du code de la santé publique. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du ministre 
de l’intérieur, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation, du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, 

Vu la loi du 21 décembre 1941 relative aux hôpitaux et 
hospices publics, notamment ses articles 2, 35 (5°) et 37 (art. 679, 
723 et 725 du code de la santé publique), 

Décrète : 

Art. 4e. — Sont applicables à l’administration générale de 
l'assistance publique à Paris, à l’administralion de l'assistance 
publique à Marseille et aux hospices civils de Lyon les dispo- 
sitions des articles 679 et 723 (5°) du code de la santé publique. 

Art. 2. — Le ministre des aflaires sociales, le ministre de 
l'intérieur, le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d’Elat à l’agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal o/Jiciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1956. 

GUY MOILET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre de l’intérieur, 
GILBERT-JULES, 

Le ministre des affaires économiques et financières 

PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à la santé pubtique 
ut à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 


Le secrélaire d'Etat à l’agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 








Décret n° 56-311 du 28 mars 1956 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 679 du code 
de la santé publique en ce qui concerne les malades admis 
dans les services des hôpitaux de l'assistance publique de 
Paris pourvus d’un chef de service à temps plein. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du ministre 
de l'inbrieur, du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation, du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, 

Vu les articles 679, 723 (5°), 726 à 732 du code de la santé 
publique ; 

Vu le décret du 17 avril 1943 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 
21 décembre 1941 relative aux hôpilaux et hospices publics, 
ensemble le décret du 19 février 1949 rendant applicables à 
l'administration de l'assistance publique à Paris, à l'adminis- 
tration de l'assistance publique à Marseille et aux hospices 
civils de Lyon certaines dispositions dudit décret ; 

Vu le décret n° 56-310 du 28 mars 1956 portant extension à 
l'administration de l'assistance publique à Paris, à l’adminis- 
tration de l'assistance publique à Marseille et aux hospices de 
Lyon des articles 679 et 723 (5°) du code de la santé publique; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Les médecins, chirurgiens et spécialistes exerçant 
leurs fonctions à temps plein dans les hôpitaux relevant de 
l'administration générale de l'assistance publique à Paris peur 
vent être aulorisés à recevoir, dans leur service, des malades 
à titre privé. 

Cette autorisation ne peut être accordée par le directeur 
général de l’administrauon de l'assistance publique à Paris 
que dans les conditions prévues à l’article 4 ci-après et dans 
la mesure où les besoins normaux de l'hospitalisation dans le 
service sont satisfaits. Elle ne peut porter que sur 5 p. 100 au 
maximum des lils du service. 

L'autorisation peut être retirée, lorsque les conditions pré- 
vues ci-dessus cessent d'être remplies. 

Pour une même affectation où une même intervention, il ne 
peut y avoir passage du malade d’un lit privé à un lit publie 
du même service ou inversement avant que se soit écoulée 
une durée de vingt jours d'occupation, par ce malade, du Hit 
public ou du lit privé. Ce passage ne peut avoir lieu, en tout 
élat de cause, que sur demande écrite de l'intéressé ou de ses 
ayants droit, 

Art. 2. — Les malades visés à l’article précédent versent à 
l’assistance publique un prix de journée spécial fixé par arrêté 
du secrétaire d'Elat à la santé publique et à la population, 
dans les conditions prévues à l’article 25 quater du décret du 
13 avril 1943 modifié par le décret du 28 juin 1955 et à partir 
de comptes €tablissant le coût de l’hospilalisation des malades 
admis à titre privé. 

Ils versent, en outre, directement aux médecins, chirurgiens 
et spécialistes intéressés des honoraires fixés par entente, 
directe préalable, sous réserve des limitations de tarifs résul- 
tant de l'application des légis:ations en vigueur, nolamment en 
matière de sécurité sociale, 

En dehors des dispositions spécia'es prévues par le présent 
texte, les malades visés à l'article 1* sont soumis au règle- 
ment général en vigueur dans les hôpitaux de Paris. 

Art. 3. — Les médecins, chirurgiens et spécialistes exercant 
leurs fonctions à temps plein dans les hôpitaux relevant de 
l'administration générale de l'assistance publique à Paris peu- 
vent être autorisés par le directeur général de l’administration 
de l’assislance publique à Paris, dans les conditions prévues 
à l’article 4 ci-après, à recevoir en consuitation dans leur ser- 
vice des malades à titre privé. Ces consultations ne pourront 
avoir lieu qu'une fois par semaine et en dehors des heures 
dues au service. 

_Les malades reçus à litre privé en consuitation par les méde- 
cins, chirurgiens ou spécialistes exerçant leurs fonctions à 
temps plein leur versent directement les honoraires représen- 
lant le montant de la consultatiôn. 

Ces honoraires sont fixés par entente directe préalable entre 
le médecin, chirurgien ou spécialiste et. le malade, sous réserve 
des limitations de tarifs résultant de l'application des légis- 
lations en vigueur, notamment en matière de sécurité sociale. 

Le médecin, chirurgien ou spécialiste rembourse à l’établis- 
sement, dans des conditions déterminées par le directeur géné- 
ral de l’administration de l'assistance publique à Paris, le mon- 
tant des dépenses de toutes natures engagées par celui-ci pour 
assurer le fonctionnement de la consultation, 














| 3040 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


29 Mars 19556 





Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population fixe, sur proposition du directeur général de l’assis- 
tance publique et compile tenu des eflectifs budgétaires, le 
nombre maximum et Ja nature des services dans lesquels les 
dispositions du présent décret peuvent être appliquées, ainsi 
que la durée pour laquelle les autorisations nécessaires peu- 
vent être accordées. 

Art. 5. — Le ministre des affaires sociales, le ministre de 
l'intérieur, le ministre des aflaires économiques et financières, 
le secrélaire d'Etat à la santé publique et à la population, le 
secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à l’agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
np à décret, qui sera pub:ié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseii des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 





Composition de la section permanente du conseil supérieur 
des hôpitaux. 





Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu l'arrêté du 18 janvier 1949 portant création du conseil supérieu” 
des hôpitaux, modifié par les arrêtés des 18 mai 1949, 28 avril 4950 
et 28 novembre 1%%0; 

Vu l'arrêté du 25 mars 1954 instituant une section permanente du 
conseil supérieur des hôpitaux ; 

Sur la proposition du directeur de l'hygiène publique et des 


hôpitaux, 


Arrête : 

Art. 4er, — Est ajouté à la liste des membres de la section per- 
manente du conseil supérieur des hôpitaux, telle qu'elle est fixée 
par l’article 3 de l'arrêté du 25 mars 1954: 

Le directeur générai de l'administration générale de l'assistance 
publique à Paris. 

Art. 2. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 mars 1956. 

Pour le secréatire d’Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONKET. 





Budget primitif, pour l'exercice 1956, 
du sanatorium national VanCauwenberghe, à Zuydcoote (Nord). 


ee 


Par arrêté en date du 20 mars 1956, le budget primitif du sanato- 
rium national Vancauwenberghe, à Zuydcoote (Nord), pour l'exercice 
1956 est fixé, en recettes et en dépenses, à 187.286.000 F, 





Administration centrale, 





Par arrêté en date du 29 février 1956, M. Graulle (Benjamin), 
administrateur civil de classe exceptionnelle, bénéficie, à compter 
du 21 juillet 1952, au titre de l’article 6 de la loi du 49 juillet 1952, 
d'une majoration d'ancienneté de 8 mois 21 jours, mis en réserve 
en vus d'une utilisation ultérieure. 





Services antituberculeux. 


——————— 


Par arrêté en date du 26 février 1956, M. le docteur PoliaK, méde- 
cin adjoint au sanatorium d’Oissel, est nommé, dans l'intérêt du 
service, médecin directeur dw sanatorium de Ponteils (Gard), en 
remplacement de M. le docteur Sirot, appelé à d’autres fonctions, 








e 
Par arrêté en date du 17 mars 1956, M. le docteur Adam, médecin 
adjoint du sanatorium de Bergesserin (Ssadne-et-Loire}), est mis, dans 
l'intérêt du service, à la disposition du préfet de l'Allier, en vue 
d'assurer les fonctions de médecin à temps complet des dispensaires 
antituberculeux de l'Allier, y compris les séances de vaccination 
par le B. C. G, 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 10 mars 1956, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement pour le grade de chef de section administrative des services 
extérieurs du secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population, 
les sous-chefs de section administrative ci-après désignés (par ordre. 
d'ancienneté) : 

Pour l’année 1953. 

14 M. Maris (André). — 2? M. Dufer (Pierre). = 3 M. Balleton 
(André). 

Pour l’année 1954. 


4 M Louis (Alain). — 2 M. Colonna (Jean). 


Pour l’année 1955. 


4 M. Cohen (Joseph). — 2 M. Rochas (René). — 3 Mlle Borrot 
(Renée). — 4 Mlle Le Cuiller (Françoise). — 5 M. Petitpas (André). 


Par arrêtés en date des 12 et 17 mars 1956, sont promus chefs de 
section administrative des services extérieurs du secrétariat d'Etat 
à la santé publique et à la population, les sous-chefs de section 
administrative ci-après désignés (par ordre d'ancienneté) : 

. Maris (André), à compter du 1°r octobre 1953. 

. Dufer (Pierre), à compter du {7 novembre 1953. 

. Balleton (André), à compter du 16 décembre 1953. 

. Louis (Alain), à compter du 1° mars 1954. 

. Colonna (Jean), à compter du 17 mars 1954. 

. Cohen (Joseph), à compter du fer janvier 1955. 

. Rochas (René), à compter du 1er février 1955. 

Mile Borrot (Renée), à compter du fer avril 1955. 

Mlle Le Cuiller (Françoise), à compter du 1er octobre 1955. 
M. Petitpas (André), à compter du 16 décembre 1955. 


LES ESST: 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Remise à la direction des domaines de parcelles de terrain sur 
lesquelles étaient aménagés des cimetières militaires actuellement 
désaffectés. ? 


le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu le décret-loi du 22 février 194 concernant les sépultures 
militaires, et notamment l’article 7, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont remises à la direction des domaines les parcelles 
de terrain ayant servi pour l'aménagement des cimetières aïlemands 
dits de l’Aigle, d1 123° grenadiers et du 63% régiment d'infanterie, 
actuellement désafflectés, et du chemin d'accès auxdits cirmelières. 

Ces terrains, d’une superficie totale d'environ 2 hectares 90 ares 
70 centiares, figurent sur le plan cadastral de commune de Vienne- 
le-Château (Marne), au lieudit la Gruerie, section A, parcelles 
nos {Pet 2 P. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 mars 1956. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE COUTALLER. 





Moditication de l'arrêté du 27 décembre 1954 portant attribution 
du titre de « Patriote transféré en Allemagne ». 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, le 
ministre des affaires économiques et financières et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu l'arrêté du 27 décembre 1954 relatif à l’attribution du titre de 
« Patriote transféré en Allemagne » et à l'indemnité prévue en 


faveur des ayants droit ou de leur famille, 
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Seine. — M. Lamarque (André), rédacteur principal, est promu au 
Arrêélent : rade de secrélaire adjoint de 2e «atégorie, 2e c'asse (indice 320), à 


Art. f#, — Les arlicles fer et 2 de l'arrêté susvisé sont modifiés 
de la façon suivante : 

« Art. er, — Le titre de « Patriote transféré en Allemagne » est 
attribué à tout Français transféré par la force en pays ennemi ou 
en territoire étranger occupé par l'ennemi, pour être contraint au 
travail, et qui n'a été ni déporté ni interné au sens des lois des 
6 août et 9 septembre 194. 


« Art. 2. — Pour l'attribution du titre, les condilions suivantes 
devront être remplies : 

« io Avoir été l’objet de la part de l’autorité occupante soit d’une 
appréhension, soit d’une coercition résultant l’une ou l’autre d’une 
mesure collective prise à titre de représailles ou destinée à empé- 
cher, au moment de l'avance alliée, la population masculine de 
prendre les armes contre les occupants, sous réserve que cetle 
mesure ait intéressé une agglomération tout entière ou un groupe 
d'agglomérations ; 

« 2 Avoir été contraint au travail pendant une période de trois 
mois au moins et n'avoir bénéficié d'aucune permission. Sont 
exemptées de cette vondition de durée les personnes s'étant éva- 
dées ou ayant contracté une infirmilé susceptible d'ouvrir droit à 
pension à la charge de l’Elat français. » 

Art 2. — Le directeur de l'office national des anciens combattants 
et victimes de guerre est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 22 mars 1956. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
TANGU Y-PRIGENT. 
Le munistre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par déKégation : 


Le conseiller technique, 
YVES MALÉCOT. 





Services extérieurs. 


Par arrélés des 11, 16 et 18 janvier 1956, les fonctionnaires des 
offices dé rlementaux des anciens comballants et victimes de 
guerre CRE ci-après sont l'objet des promotions et rec!assements 
suivants: 


Eure. — M. Beau (Pau), secrétaire général de fre catégorie, classe 
exceptionnelle, 17 échelon, promu au 2% échelon (indice 490), 
compiler du 29 février 1953, reclassé en qualité de secrétaire général 
À classe, 5 éche:on (indice 500), à compter du 1er er 


Territoire de Belfort, — M. Marsot (Marvel), secrétaire général 
de 2 catégorie, {re classe, promu à la classe exceptionnelle 
indice 390), à compter du 21 juillet 1952, rec'assé secrétaire général 
e > classe, 5° échelon (indice 390), à compter du 4er janvier 1954, 
et promu le même jour au 6 échelon (indice 410). 


Manche. — M. Le Naour (Yves), rédacteur principal, est promu an 
grade de secrétaire adjoint de 2° classe (indice 330), à compter du 
45 décembre 1952, secrétaire général de 2 catégorie, 2 classe 
(indice 330), à compter du 7 septembre 1953; fre classe (indice 360), 
à compter du 28 octobre 1953; reclassé en qualité de secrétaire 
général de 2 classe, 4 échelon (indice 370), à compter du {+ jan- 
vier 1954; 5 échelon (indie 39%), à compter du 28 octobre 1955, 
et affecté à l'office départemental “des anciens combattants et 
victimes de guerre de la Manche, à compter du 1° juillet 1954. 


Guyane. — M. Saint-Julien (Gaston), secrétaire administratif de 
dre classe, 4 échelon (indice 215), est promu au grade de secré- 
taire général, 2 classe, 3 échelon (indice 350), à compter du 
4er février 1954, et affecté à l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de guerre de la Guyane. 


Cantal. — M. Rigousle (Pierre), secrélaire administratif de 
dre classe, 3 échelon (indice 305), est promu âu grade de secrétaire 
énéral de 2e classe, 2 échelon {indice 325), à compter du 1er février 
954; 3% échelon (indice 350), à compter du 15 octobre 195, et 
aflecté à l’office départemental des anciens combattants et victimes 
de guerre du Cantal, à compter du 24 novembre 1951. 


Haute-Loire. — M, Mezie (Gilbert), rédacteur ge est promu 
au grade de secrétaire adjoint de 2e classe (indice 330), à compter 
du 15 décembre 1952; 1re classe (indice 360), à compter du 22 juil- 
let 1953: reclassé secrétaire général adjoint de tre classe, 3° échelon 
(indice 370), à comp'er du 1er janvier 1954; promu au 4 échelon 
(indice 290), à compter du 2? juillet 195; secrétaire général de 
2e classe, 5e échelon (indice 390), à compiler du 16 décembre 1955, 
et aflecté à l'office départemental des anciens combatlants et vic- 
times de guerre de la Haute-Loire. 


Seine. — M. Couder (Jean), rédacteur principa!, est promu au 
grade de secrétaire adjoint à Foflice départemental des anciens 
combattants et victimes de guerre de la Seine, 2e catégorie, 2° classe 
(indice 320), à compler du 15 décembre 1952, reclassé secrétaire 
général de % classe, 4° échelon (indice 370), à compter du 4e jan- 
vier 1954 et affecté à l'office départemental des anciens combattants 
et victimes de guerre de l’Aisne a compter du 1er décembre 1955 








‘office déparlemental des anciens combattants et viciimes de 
guerre de la Seine, à compter du 15 décembre 1952; proma Île 
méme jour à la 1re classe (indice 3£0); reclassé en qualité de 
secrétaire général de 2% classe, 5° échelon (indice 390), à compter 
du 1er janvier 1%4; 6° échelon (indice 410) à compter du 11 aoû 
1951: et affecté à l'office départemen'al des anciens combattants et 
viciimes de guerre de la Seine, 


Pas-de-Calais. — M. Deudon (Fernand), rédacteur principal, est 
promu secrétaire adjoint de 2° casse (indice 30) à compter du 
15 décembre 1932; promu à la fre classe (indice 36%) le même jour; 
reclassé secrétaire général adjoint de î1re classe, 3° échelon 
(indice 370), à compter du 4e janvier 1951; se-rétaire général de 
de classe, 5° échelon (indice 390), à compter du ler décembre 1954 
et affecté à l'office départemental des anciens combattants el vicæ 
times de guerre de l'Aube, 


Territoire de Belfort. — Mme Harnisch (Raymonde), secrétaire 
adjoint de 2° classe (indice 230) à compter du 15 avril 1932; promue 
à la {re classe (indice 360) à compter da 16 janvier 193; reclassée 
secrétaire général udjoint de 1e classe, 3° échelon {indice 370), à 
compler du fer janvier 1951; 4e éhe'on (indice 390) à compter 
du 16 janvier 1935; secrétaire général de > classe, 5° échelon 
(indice 390), à compter du 1er novembre 1955 et affectée à l'office 
départemental des anciens combattants et victimes de guerre du 
territoire de Bel!ort. 


Guadeloupe. — M. Raymond (Charles), rédacteur principai, est 
nommé secrétaire adjoint de 3% ciasse (indi'e ‘4%0) à compter du 
15 décemibre 1932; reclassé secrétaire g'néral adjoint de 2 classe, 
6 échelon (indice :XW), à compter du 1° janvier 1954; promu au 
7e échelon (indice 315) le même jour; secrélaire général de 2e classe, 
2e échelon (indice 325), à compter du fer janvier 195%: au 3° é'he- 
lon (indice 350) le même jour et affecté à l'office départemental 
des anciens combattants et victimes de guerre de la Guadeloipe. 


Maine-el-Loire. — M. Varet (Robert), secrétaire adjoint de 
% classe (indice 230) à compter du 13 décembre 1952; promu à la 
4re classe (indice 360) le même jour; reclassé serrélaire gén‘ral 
adjoint de 1re classe, 3° éche'on (indice 370), à compter du fer jan- 
vier 1951: 4° échelon (indice 390) à compter du 20 novembre 1954 
et affecté à l'office départemental des anciens combattants et vic- 
times de guerre de Maine-el-Loire à compiler du 4° janvier 1956. , 


Seine-et-Marne. — Mme Nouguier {‘Fernande), rédacteur prin‘ipal, 
est promue au grade de seerélaire adjoint de 3 classe (indice 300) 
à compter du 13 avril 1952; 2e classe (indice 330) le 19 octobre 1953; 
reclassée éecrélaire général adjoint de re classe, 1er éche'on 
(indice 330), à compter du fer janvier 1%%; 2e échelon (indice 350) 
à compter du 19 octobre 19355 et aflectée à l'office départementa 
des anciens combatlants et viclimes de guerre de Seine-et-Marne. 


Côtes-du-Nord. — Mile Lewens (Christiane), secrétaire adminis- 
tratif de 1re classe, est nommée x1 grade de secrétaire général 
adjoint de {re classe, fer éche'on (indice 3340), à compter du #6 juil- 
let 1954 et aflectée à l'office départemental des anciens comibat- 
tants et victimes de guerre des Côtes-du-Nord. 


Nord. — M. Dupont (Maurice), rédacteur principal, est promu 
au grade de secréiaire adjoint de % classe (indice 275) à compter 
du 15 décembre 1952: reclassé secrétaire généra! adjoint de 2 classe, 
e écheïon (indice 285), à compter du fer janvier 19%: 6 échelon 
(indice 300) à compiler du 23 avril 1954 et affeclé à l'office dépar- 
temental des anciens combattants et victimes de guerre du Pas. 
de-Calais à compter du 1er octobre 1955. 


Rhône. —- Mlle Perotto (Simone), secrétaire adminitralif de 
ire classe, est promue au grade de secrétaire général adjoint de 
ire classe, 1% échelon (indice 230), à compter du 6 juin 1954 el 
affectée à l’oflire départemental des anciens comballants et vic- 
times de gaerre du Rhône. 

Var. — M. Rebaudo (Jean-Pierre), rédacteur principal, est promu 
au grade de secrétaire adjoint de 4% classe (indice 275) à compter 
du 15 dé“embre 195?: 3e classe (indice 300) à compter du 2 juillet 
1952: reclassé secrélaire général adjoint de 2 classe, 6& érhelon 
(indice 300), à compter du 1° janvier 1954 et promu au 7% échelon 
(indice 315) à compter du 2 juiliet 1951. 


Par arrêté du 16 janvier 1956, M. Filippi (Jean), rédacteur prin- 
cipal de 3° classe (indice 279), à l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de guerre de la Savoie, est promu au grade 
de secrétaire adjoint de 3° classe (indice 300) des offices départe- 
mentaux des anciens combattants et victimes de guerre à compter 
du 45 décembre 192 et reclassé secrétaire général adjoint de 
> classe, 6° échelon (indice 300), à compter du fer janvier 194. 


Par arrêté du 27 février 195%, M. Jeunot (Gilbert), commis prin- 
cipal, %& écheion (indice 210), à l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de guerre d'Oran, est nommé à l'emploi 
de secrétaire général adjoint de 2 classe, {er échelon (indice 25), 
des offices départementaux des anciens combattants et viclimes de 

uerre à compter du 1 janvier 1%54; promu au ? échelon (indice 

10) de son grade à compter du 13 mars 1%4 et affecté en sa nou- 
velle qualité à l'office départemental des anciens combattants et 
victimes de guerre de Seine-et-Oise à compter du 16 mars 1956. 


—-— — — te 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


— 





Ministère des affaires économiques et financières. 


Par arrêlés du directeur général du service d’exploilation indus- 
trielie des tabacs et des allumettes, ont été nommés ouvriers du 
cadre de la fabrication dans les manufactures ci-après désignées, en 
exéculion de la Kégislation sur les emplois réservés (loi du 26 octobre 
4916 et décrel du 19 juillet 1917), les candidats dont les noms 
suivent: 

Aubervilliers. 

Rigant (Charles) (1er tour), Menez (Robert) (1° tour) (arrêté du 
45 novembre 1%5). 

Cardinal (Robert) (2e tour), Le Bris (Guy) (2e tour) (arrêté du 
46 janvier 1956), 

Magnin (Bernard) (2° tour) (arrêté du 23 janvier 1956). 

Châteauroux. 

Landre (Yves) (3% tour) (arrêté du 17 novembre 1955). 

Uemery (Félix) (fer lour), Pansart (Georges) (2° tour) (arrêté du 
 jauvier 1956). 

Pacome (Alexandre) (1e tour), Bouquet (Raymond) (fer tour), 
Richard (Robert) (1 tour) (arrêté du 8 février 1956). 

Millet (Maurice) (?% tour), Brouard (André) (?° tour) (arrêté du 
46 février 1956). 

Dijon. 
Pargny (Louis) (ler tour) (arrêté du 1er décembre 1955). 


Issy-les-Moulineaux. 

Le Saint (Paul) (% tour), Cheminot (Georges) (ler tour), Olivier 
Hoseph) (2° tour), Jounier (Joseph) (ie tour), Naud (Ludger) 
{2 tour) (arrêté du 4 janvier 1956). 

Pantin. 
“Pel an (Raymond) (1er tour) (arrêté du 23 janvier 1956). 


Riom. 


Parad's (Georges) (% tour), Jean (Kléber) (2e tour), Faure (Alexis! 
Le lour), Simon (Jean-Marie) (1 lour) (arrêté du 15 décembre 
55). 





Par arrêtés du directeur général du service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et allumetles, ont été nommés ouvrières dans les 
manufactures ci-après désignées, en exécution de la législation sur 
les emplois réservés (loi du 26 octobre 1916 et décert du 10 juilet 
1917, loi du 13 août 1936 et décret du 25 avril 1919), les candidates 
dont les noms suivent: 

Châteauroux. 

Richard, veuve Larmignat (6e tour) (arrèlé du 28 décémbre 1955). 

Coutte, divorcée Tranchard (7° tour) (arrêté du 8 février 19%6). 

Lumet femme Roy (Suzanne) (8 tour) (arrêté du 17 février 1956). 


Morlaix. 

Lannuze), femme Le Rider (ï° tour), Berrehar, femme Enez 
(7e tour), Blaise (Madeleine) (5° tour) (arrêté du 17 novembre 1:55). 

Queran, veuve Priser (3° lour), Tanguy, veuve Quimerch (Ge tour), 
Barguedan, veuve Conner (ler tour), Madec, veuve Le Fer (3e tour) 
(arrèlé du > décembre 1955). 

Crenn, femme Coat (8 tour), Morvan (Denise) (5% tour), Riou 
femme Person (8e tour), Troadec (Renée) (3% tour), Gueguen, femme 
l'uuliguen (2% tour), Le Bras, femme Grall (ï tour), Thoraval, 
femme Gaffric (7° tour), Messager, femme Le Gall (2° tour), Le Bor- 
gne, femme Le Moal (4° tour), Periou, femme Crenn (7% tour) (arrêté 
du 27 décembre 19,55). 

Marguerile, femme Gaultier (6 tour), Kerherve, femme Ropars 
{er tour) (arrêlé du 17 janvier 1956). 

Mme Caillot, née Gachou (Gisèle) (3° tour) (arrêté du 24 janvier 

6). 


Le Ru, femme Tangiy (8° tour) (arrêté du 27 janvier 1956). 


Nancy. 

Weber, femme Clement (2% tour), Dono (Marie) (4e tour), Baldini, 
lemme Fauconnier (5 tour), Auburtin, femme Viol (7e tour) (arrêté 
du 20 décembre 19,55.) 

François, femme Perrot (8e tour) (arrêté du 4 janvier 1956). 

Quirin, veuve Prudent (3% tour), Minvielle, veuve Raybois (6° tour) 
(arrêté du 17 janvier 1956). 
Strasbourg. 

Balt (Monique) (7% tour), Melchior (Marie-Joséphine) (2 tour), 
Chiozzi (Fernande) (4e tour), Maexer (Marie-Jeanne) (7e tour), Guth- 
leber (Marlène) (?° tour), Fleischmann (Astrid) (%° tour), Gruber 

Marlène) (7% tour), Waag (Anneltc) (2 tour), Lux (Suzanne) 

ïs tour), Gauer (Astrid) (7% tour), Hiessler (Monique) (2° tour), 
Geissler (Yvonne) (4% tour), Munch (Marlyse) (7 tour), Lerch 
(Yvonne) (2 tour), Maigret (Huguette) (4 tour) (arrêté du 19 octo- 


bre 1955), 
-6 6 &- 








SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 





Ministère de la justice. 


— 


D'un jugement rendu le 22 mars 1956 par le tribunal civil de 
Béthune, il appert que l'exercice de ses fonctions a été interdit 
temporairement à Me Baviere (André), notaire à Norrent-Fontes. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Rectifications 
au compte rendu in exlenso de la 1re séance du % mars 1956. 
(Journal officiel du ?1 mars 1956.) 





Lans le scrutin (n° 65) sur l'amendement de M. Dufour à l'articie fer 
de la résolution fixant les dépenses de l’Assemblée nationale et de 
l'Assembice de l'Union française pour 1956: 

M. Nisse, porlé comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 

« s'abséænir », 





Dans le scrutin (n° 66) sur l'amendement de M. Dufour à l'article 2 


de la résolutÿon fixant les dépenses de l’Assemblée nationale et de 

l'Assemblée de l'Union française pour. 196 : 

M. Nisse, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 
« s'abslenir ». 








AVIS ET COMMUNICATIONS 








Présidence du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 

La Direction de la Documentation, 16, rue Lord-Byron, 

Paris (8°), informe ses lecteurs que, pour répondre à la demande 

de nombreux utilisateurs, elle fait paraitre dorénavant la 


CHRONOLOGIE INTERNATIONALE 


dans un format plus maniable et plus conforme aux normes 
habituelles du classement en bibliothèque. 

Afin de donner une audience plus large à cette nouvelle publi- 
cation et de déborder plus largement le cadre français, une 
plus grande place a été faite, dans la rédaction, à la vie inté- 
rieure et à la politique extérieure des Etats, ainsi qu'aux grandes 
questions internationales. 

Enfin, un double sommaire par grande catégorie d'événements 
et par pays doit permettre aux lecteurs de retrouver aisément 
les faits qu'ils recherchent. 

Sans cesser d’être comprise dans l’abonnement d'ensemble 
aux Notes et études documentaires, la chronologie internationale 
pourra désormais faire l’objet d'un abonnement particulier. 


Francs... se 0 essssssssssss. 1.400 F par an (24 numéros). 
Etranger : 
Non recommandé:.......... 1.490 F. 
Recommandé ............... 2.030 F, 
(Envois groupés par mois). 
Prix de chaque numéro........ 70 F. 


Souscriptions à la Chronologie internationale (année 1956) à 
adresser aux éditions de Za Documentation française, 16, rue 
Lord-Byron, Paris (8°), C. C. P. Paris 9060-98. 


if. M de. 
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Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de la Hollande, 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent de 
8:,5 tonnes (poids salé) de peaux brutes de veaux à destination de 
la iokande., 

Les demandes d’autorisalion d’exporlation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par l'office des 
changés (4° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), 
dix jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et 
jusqu’au 930 juin 195%. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation et 
devront être accompagnées d’une facture définilive en tripie exem- 
Pr et d'une lettre émanant de la Centrale Dienst Voor-In-En 

itvoor (Office central d'importation et d'exportation), à la Haye, 
ct revêlue du sceau de cet organisme attestant que l'exportation 
suilicitée est à imputer sur le contingent global. 

Les prix de vente pourront être librement débattus entre les ache- 
teurs et les vendeurs mais devront étre approuvés par la direction 
des industries diverses el des texliies au secrétariat d'Etat à l’indus- 
tie et au commerce, 42, rue La Boétle, à Paris (8e). 

Les licences accordées ne pourront pas Cire renouveiées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (sous-direction des cuirs) des quantités réel- 
lement expertées par eux aw fnr et à mesure de leurs réalisations. 
Tout-exporlateur ne se conformant pas à celte p'escription pourra 
se voir privé de tout droit à l’exportation de peaux brutes vers la 
Hollande Jors des répartlilions ultérieures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de l’italie, 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent Je 
7 pm (poids salé) de peaux brutes de veaux à destination de 
’flalie. 

Les demandes d’autorisalion d'exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 0?, seront valäblement reçues par l'offie des 
Changes (4e sous-direction) 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), 
dix jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et 
jusqu’au 30 juin 1956. * 

Elles seront examinées au fur et à mésure de leur présentation et 
devront être accompagnées d’une facture définilive en triple exemm- 
plaire, d’un ordre d'achat de l’inrportateur ilalien et d’une fiche 
comportant description de Ja marchandise avec indication du prix 
unitaire en francs au kiloôgramme, hase 4er chaix. 

Les prix de vente pourront être Hbrement débatlus entre les ache- 
teurs et les vendeurs mais devront tre approuvés par la direction 
des industries diverses et des textiles au secrétariat d'Etat à l’indus- 
trie et au commerce, 42, rue La Boétie, à Parie (8°). 

Les licences accordées ne pourront pas êtré renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diycrses et des textiles (s0us-drrection des cutrs) des quantités réel- 
lement exportées par eux œu fur et à mesure de leurs réalisations. 
Tout exportateur ne se conformant pas à cette prescription pourra 
se voir privé de tout droit à l'exportation de peaux brutes vers 
l'Italie lors des répartitions u:lérieures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de la Suède. 


a — 


-Les, exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent de 
e ne (poids salé) de peaux brutes dé veaux à destination de la 

‘irvae. 

.Les. demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 
p'aires sur formule 02. seront valablement reçues par l'office des 
changes (ï*° suus-direclion), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9e), 
dix jours après l'inserlion du présent avis au Journal officiel et 
jusqu'au 30 juin 1956. 

El:es seront examinées au fur et à mesure de leur présentation et 
devront être accompagnées d'une facture définitive en triple exem- 
plaire visée par le Sveruge Grossisiserund Férbund, à Stockholn. 

Les prix de vente pourront êlre librement débattus entre les 
acheteurs et lies vendeurs mais devront êlre approuvés par la direc- 
tion des. industries diyrerses et des texliles au secrétariat d'Etat à 
l’industrie et au commerce, #2, rue La Boélie, à Paris (8e). 

Les licences accordées ne pourront pas être renouve'ées. 

Les, exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des texliies (sous-direction des cuirs) des quantités réel- 
lement exportées par eux an fur et à mesure de leurs réalisations, 
Tout exportateur ne se conformant pas à cette prescription pourra 
se voir privé de tout droit à l'exportation de peaux brutes vers la 
Suède lors des réparlilions ultérieures. 





Avis exportateurs de peaux brutes de veaux et d’équidés 
Es à destination de la Grande-Bretagne. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture des contingents sui- 
Vants à destinälion de la Grande-Bretagne : 

Peaux brules de veaux: 233 tonnes (poids salé). 

Peaux brutes entières d'équidés: 60 tonnes (poids salé). 








— 


Les demandes d’autorisalion d'exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule O2, seront valablement reçues par l'office des 
changes (4° sous-direction}), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°) 
dix jours âprès l’insértion du présent avis au Journal officiel el 
jusqu'au 30 juin 19%. 

Ells seront examinées au fur et à mesure de leur présentation et 
devront être accompagnées d'une faclure définitive en triple exem- 
plaire visée par F « United Tanner's Federation » Lealher Trade 
House, Berter Slreet, à Londres W. C. I., ainsi que d’une attestation 
délivrée par l'organisme susvisé et relative à l’opéralion envisagée. 

Lès prix de vehte ‘pourront être librement débatlus entre les ache- 
teurs et les vendeurs mais devront être approuvés par la direction 
des industries diverses et des textiles au secrétariat d'Etat à l’indus- 
trie et au commerce, 42, rue La Boétie, à Paris ‘(8). 

Les licences accorüées ne pourront pas êire renouvelées. 

Les exporlaleurs devront informer la direclion des industries 
diverses et des texliles (sous-direclion des cuirs) des quantités réel- 
lement exportées par eux au fur et à mesure de leurs réalisalions. 
Tout exporlaleur ne se conformant pas à celle prescription pourra 
se. voir privé de tout droit à l'exportation de peaux brutes vers Ja 
Grande-Bretagne lors des réparlilions ultérieures, 


—-. 





Avis aux exptrtateurs de nenux brutes d'équidés 
à destination des U. S. A. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un deuxième 
conlingent de 200 tonnes (poids salé) de peaux rules errtières d'équi- 
dés à destination des U. S. A., au titre de Fannce 1956. 

Les dossiers de demandes d'autorisalion d'exportation serant établis 
et examinés dans les cndilions-qui ont éié préalablement préci- 
sées par l'avis aux exportateurs publié au Journal o[Jiciel du 28 jan- 
vier 1956. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays appartenant à l’Union européenne 
des paiements. 

(Contingent couvrant la période dù {er avril au 30 septembre 1%6.) 
Les exportateurs son! informés de ce que le conlingent ci-après est 

ouver: à l’exportalion des bois à destination des pays appartenant à 

l'Union européenne des paiements: 

Traverses d’essences feuiliues fmprégnées ou injeciées: 300.000 P. 
présentant une longueur égaie ou supérieure à. 2,10 mètres. 

Ce contingent sera dstribué conformément à la procédure prévue 
par l'avis aux exporlaleurs publié dans le Journal officiel du 15 sep- 
tembre 1955 (art. 4) 

Dans le cas où le lot serait constitué par des pières de croisement, 
l'autorisation d'exporter serait exnrimée en mètres cubes et le 
coniinzent serait iinpulé à raison. de neuf traverses pour un mètre 
cube de croisements. 

En exécution des prescriplions de l'avis du 15 septembre 1955 
(art. 5), le maximum des autorisations d'exporter pouvant être attri- 
buées simulianément à chaque exportateur a élé fixé à 10.000 tra- 
versés. 

Lorsque les exportations sollicilées auront pour deslination des 
pays n'appartenant pas à l’Union européenne des paiements, l'avis 
favorable du minisltre technique pourm être donné après accord 
spécial du secrétariat d'Elat aux affaires économiques. 


Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées à la sortie. 
(Modificatif à l'avis aux exportateurs du 3 janvier 1956.) 





Sont ajoutées à la liste fixée par l'avis aux exportateurs du 3 jan- 
vier 1956 les marchandises reprises an tableau. ci-après, lesquelles 
sort de nouveau soumises à la formalité de la licence d'exportation : 


nn 














NUMÉRO DU TARIF 
de: droite de douane 
d'importation. 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





Ex 41-07 B Traverses en bois pour voies ferrées, présentant 
au moins 2,40 metres de longueur, d’essences 


feuillues, injectées ou imprégnées. 














Continuera toutefois, à titre transiloire, à être efflcecluée sans 
licence l’expor'ation des marchandises figurant au tableau ci-dessus, 
pour lesquelles il sera justifié qu'elles ont été expédites directement 
pour l'étranger ou. la Côte française des Somalis, avant la date 
d'inscription du présent avis au Journal officiel, 


Avis relatif au tirage au sort d'obligations de l'emprunt 
du gouvernement général de l’'indochine 5 1/2 p. 100 1933. 
(Echéance du fer juin 1956.) 





Il sera procédé publiquement, le 25 avril 1956, à dix heures, dans 
les locaux du ministère des finances, direction de la delle publique, 
23 bis, rue de l’Université, Paris (7°), au tirage au sort des obliga- 
lions du gouvernement général de l’Indochine 5 1/2 p. 100 1933, qui 
devront être remboursées à compler du fer juin 1%56, pour leur 
valeur nominaie. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIÈRES 





LOTERIE NATIONALE 





Le lirage de la onzième tranche de la loterie nationale 1956 a eu lieu à Tarbes (Hautes-Pyrénées), le 
28 mars 1956, à vingt heures trente. 

















Les billets dont le numéro se termine par: Les billets portant le numéro : 
O0 gagnént....:...... 2000 F. 96.122: gagnent. ....:.... . 200 000 F. 
6 ti, ns oéoVao dette 2 000 F. 72.266 FE AT EUR LTO RTE ” 200 000 F: 
OÙ — ............ 4.000 F. 76.589 - ne nissan . 200000 F. 
14 — rss re 2006 MR 0 HE Ne TI TE N .. 200.000 F. 
PA en 2 SPF ES RES PNR ET VO . 200.000 F. 
3? 1 06 DE ire vd e 4000 F. Sf 35f a oo à | 200 000 F 
0? mu Hg HS MOUV ee à 5.000 F. Ame | 
o/ RU RERT Li VOOR 6000 F. 68.761 — nsrssessssse 200.000 F 
2/5 SE: à fete 12 000 F. 87.075 Lee APE - 200.000 F 
991 Mn MU RE LS De 12000 F. 52.540 de. gesésreosse + . 200000 F. 
557 mes ARE sue 15.000 F. 47.307 M PIS RIT ‘ 200.000 F. 
298 dd... étre Doinais se de 25.000 F. 08.798 ER RE PR PONT ; 250.000 F, 
TI —  ........... + -. 30000 F. 106 = vis souci se 250 000 F. 
6.035 he. Sell ee € 40 000 F. 33.456 ne nn te 400.000 F, 
9.467 mue sain F 40 000 F. 
PARA sr vire 40 000 F. DE UUA er 
0.908 Lx 265008 eût irute 40000 F. 77.378 — Juwssessesses . 1.000.000 F, 
1.836 fe EN US Ci 40 000 F. 76.78 US CEE PET . 000000 F. 
2.535  — ............ 40 000 F. DÉMO: ue nsc 1.000.000 F. 
PU 177, dereverases A À PS lie .. 1.000.000 F. 
0.696 Le Rap EX à SE 50.000 F. dj 453 de 1.000.000 ‘F 
3.203 See dû de Ecru 100.000 F. AV ar ant or + RE “h 
9.937 CSA AT TEA VE 100.000 F. 59.248 de y SCT 6 ««  d:000.000 F. 
9.86? de OUEN FES ds 6 150.000 F. 96.386 RG CN 6 EN « J.000.000 F, 


Le billet portant le numéro : 
73.293 gagne 5.000.000 F dans le groupe 3 ct 500.000 F dans les quatre autres groupes. 
83.700 gagne 10.000.000 F dans le groupe 3 et 1.000.000 F dans les quatre autres groupes. 
15.482 gagne 25.000.000 F dans le groupe 2 et-2.500.000 F dans les quatre autres groupes. 
a ——————————————————— S 


Le prochain tirage aura lieu le 4 avril 1956, à Montpellier (Hérault). 








RE ET —$ 











99 Mars 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 3045 





Ministère des affaires économiques et financières. 





AGRICULTURE 





Av:s aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de scie ie 
à destination de la Belgique et du Luxembourg. 
(Clôlure d’un eontingent.) 





En application des dispositions de l’article 4 de l'avis aux expor- 
tateurs publié par le Journal ofjiciel du 13 septembre 1%, les 
exportateurs sont informés de ce que-le contingent de 7.000 m° de 
grumes de peupiier, ouvert à deslination de la Belgique et du 
Luxembourg par l'avis aux exporlaléurs du 13 janvier 1956, est 
épuisé, 
late il leur est rappelé qu’un avis publié le 15 janvier 4956 a 
ouvert, à deslinalion de tous les pas appartenant à l’Union euro- 
péenne des paiements, un eonliagent de grumes de peuplier qui 
peut leur permettre de poursuivre des opéralions moderées, 


- +0 +— — 








Ministère des affaires sociales. 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis aux fabricants d'objets de prothèse inierne. 


REVISION DE LA NOMENCLATURE ET DU TARIF DES ARTICLES POUVANT ÊTRR 
PRIS EN CHARGE PAR LES COIIECTIVIIES PUBLIQUES ET LES ORGANISMES 
DE SÉCURITÉ SOCIALE EL DE MUTUALITÉ SOCIALE AGRICOLE 





Dans je cadre du tarif interministériel des prestations sanitaires 
créé par arrêtés du 20 décemb'e 1919, doit être élaboré un tarif des 
objets de prothèse interne. 

Ce tarif se substiluera, en ce qui concerne es assurés Sociaux, 
à celui que définit l'arrèlé du #2? juin 1950 (Journal officiel du 
48 juin 19%0) et sera éga-eument applicab'e pour les fournilures inté- 
ressant les autres bénéficiaires des lois soïiales, 

Les fabricants et imporlateurs devruat faire connaître, avec toutes 
précisions utiles sur les prix pral'qués, la liste des objeis dont ils 
demandent l’inscrip'ion. Ces renseignements sont à adresser, avant 
le Ar mai 19%6, au secrétariat d'Eiat à la santé pubiique et à Ja 

opulation, servire ceniral de la pharmacie, 2° bureau, 18, rue de 

Lsilt, Paris. (17°). 





Avis de concowrs pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital-hospice de Château-Thierry (Aisne). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
aura lieu le jeudi 21 juin 1956 à l’hôpitai-hospice de Château-Thierry 

Aisne), 
L'Pouvnt faire acte de candidature les personnes tilulaires du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
d'un brevet d'officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, 
du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne possédunt pas ces diplômes mais comptant au 
moins trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire d'admi- 
nistration hospitalière ou de commis dans un élablissement public 
d'hospitalisalion, de soins ou de <ure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au 1er janvier 1956, Toutefois, celle limite d'âge est 
recuiée d’un temps égal à la durée des services antérieurs eivis 
et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l’anpli- 
cation : des ‘dispositions de l'article 162 du décret du 29 juillet 199 
(enfants à charge). 

Les inscriptions seront recues jusqu'au 20 mai 1956 à la direction 
de l'hôpitai-hospice de Châleau-Thierry, qui adressera à toute per- 
sonne qui en fera la demande le programme des épreuves et la 
liste des pièces à fournir par les candidats. 








Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
au sanatorium de Plougonven (Finistère). 
Un poste de médecin adjoint ést vacant au sanatorium de Plou- 
gonven. (Finistère). ‘ 


Peuvent être candidats: 


4° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium publéc ; 
. 20 Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
saire antiltuberculeux public, à la condition d'avoir figuré sur une 
liste d'aplitude aux fonctions de médecin des services antitubercu- 
Jeux prévue par le décret du 12 juin 1948; 

3e Les médecins qui figurent sur ka dernière liste d'aptitude établie 
à la suité du contours sur épreuves et sur titres du 19 décembre 
4955, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui 
un poste de sanatorium public ou de dispensaire n'a pu étre offert. 

Les candidatures devront êfre adressées, dans un délai de trois 
Sétnaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 


des affaires sociales, secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
population (direction de l'administration générale, du personnel et 
du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°), 





11 est signalé aux éandidats que des renseignements sur les condi- 
tions de logement, etc., seront fournis par le médecin directeur 
du sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. I leur est 
recommandé de solliciter immédiätement ces renseignements. 

Les praticiens n'oceupant pas un poste public sont priés de joindre 
à leur candidature : 

4o Un certificat établi par un médecin assermenté (méde-ine 
générale) indiquant qu'ils ne sont atteints d’aucunc maladie ou 
infirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des 
services antituberculeux et que l'examen orienté particulièrement 
vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales 
et de la poliomyélite na mis en évidence aucuné mañifestation 
morbide ; 

% Un certificat établi par un médecin phtisiologne agréé spéri- 
fiant s'ils sont- actuellement indemnes de toute affection tubercu- 
leuse ou considérés comme définitivement guéris. 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
au sanatorium de Bergesserin (Saône-et-Loire). 





Un poste de médecin adjoint est vacant au sanatorium de Berges- 
serin (Saône-et-Loire) (deuxième vacance). 

Peuvent être candidats: 

49 Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public; 

20 Les médecins à temps complet en fonctiins dans un dispensaire 
antiluberculeux public, à la condition d’avoir figuré sur une liste 
d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituberculeux 
prévue par le décret du 12 juin 1948; 

3e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude 
établié à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 
49 décembre 1955, ainsi que les candidats inscrits sur les listes 
précédentes à qui un poste de sanatorium public ou de dispensaire 
n’a pu être offert. 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compier de la publication du présent avis, au ministère 
des affaires sociales, secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
population (direction de l'administration générale, du personnel et 
du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 

IH est signalé aux candidats que des renseignements sur les 
conditions de logement, etc., seront fournis par le médecin directeur 
du sanalorium dans lequel un poste se trouve vacre!, Il leur est 
recommandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 

Les praliciens n’occupant pas un poste public sont priés de joindre 
à leur candidature : 

1e Un certificat établi par un méderin assermenté (médecine 
générale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou 
iüfirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des 
services antliluberculeux et que l’examen orienté particulièrement 
vers le. dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales 
et de la poliomyélile n'a mis en évidence aucune manifestation 
morbide ; 

.2° Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé spécifiant 
s'ils sont acmellement indemnes de tonte affection tuberculeuse 
ou considérés comme définitivement guéris. 





— 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
au Sanatorium d'Oissel (Seine-Maritime). 





Un poste de médecin adjoint est vacant au sanalorium d'Oissel 
(Seine-Maritime), 

Peuvent être candidats: 

1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public: 

2° Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispensaire 
antiluberculeux public à l4 condition d'avoir figuré sur une liste 
d'aplitude aux fonctions de médecin des services antitubercu!eux 
prévue par le décret du 12 juin 1918; 

Jo Le: médecins qui figurent sur la éernière.liste d’aptitude établie 
à la.suite du concours sur épreuves et sur titres du 19 décembre 1955, 
ainsi que les candidalis inscrits sur les listes précédentes, à qui un 
posle de sanalorium publie ou de dispensaire n'a pu étre offert, 

Les candidatures devront étre adressées, dans un délai de trois 
semaines à compler'de la publication du présent avis, au ministère 
des affaires Sociales, secrétariat d'Etat à la santé publique et à Ja 
populalion (direction de l’administration générale, du personnel et du 
budget}, 7, rue de Tilsilt, Paris (17e). 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les condi- 
tions de logement, etc., seront fournis par le médecin directeur du 
Sanalorium dans léquel un poste se trouve vacant. Il leur est 
recommandé de sollicitèér immédiatement ces renseignements. 

Les praticiens n'occupant pas un poste public sont priés de joindre 
à leur candida:ure : 

19 Un certificat élabli par un médecin assermenté (médecine géné- 
rale) indiquant qu'ils ne sont alteints d'aucune maladie ou infirmité 
incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des services 
anlilubercuieux et que l'examen orienté particulièrement vers le 
dépistage des maladies canréreuses, des maladies mentales et de la 
poiiomyélite n'a mis en évidence auenne manifestation morbide ; 

2° Un certificat établi par un médecin phtlisiologue agréé, spéci- 
fiant s’ils sont actuellement indemnes de toute affec!ion tubercu'euse 
ou considérés comme définitivement guér:s. 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 





I. — Evaluation des recettes de la dixième semaïne (du 3 au 9 mars 1956). (En milliers de francs.) 

































































=— oo ere 
I NC 3 AV 
1956 1955 D ah Arudtes CE EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC es 206 1956 1955 
Roretles évaluées. Recelles complables. | L, valeur absolue Pourcentage |! Ea valeur absolue. | Pourcentage 
‘ 2 3 4 5 6 
Voyageurs ....... ANUS Sense ee és dose 1.853.100 - 1.619.811 203.289 12,3 Ê » 
DORDÉ sr trcocdtocesosecveette ss ess ° 26.850 23.326 3.524 15,1 » D 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 320.110 321.173 » »" 1.033 0,3 
Marchandises (détail et wagons).......... 6.068.540 5.292.361 896.179 16,0 » » 
Total des receites de la Société nationale 
des chemins de fer français. ......... 8.268.620 7.226.671 1.041.959 14,4 » » 
rs _— _ 
Il. — Evaluation des recottes au 9 mars 1956. 
= —— ——————————_— — 
RECEITESIRECETTES TOTAL RECETTES DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
comptables évahiées des recetles comptables 
NATURE DU TRAFIC du mp: du arc du a pr du PET 1956 1955 
31 janvier 9 murs 9 mars 9 mars En valeur lour- En valeur Pour- 
1156. 1956. 1956. 1955. absolue centage absolue. centage 
1 2 3 4 5 6 1 8 9 
VS oc coosposesorccasente e 8.041.022 9.055.010 17.077.062 16.162.603 914.459 5,7 » , 
Bagages .-.......... unes Er Des nt :d 107.737 117.470 225.207 239.562 » “ 14.559 6,0 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 1.261.222 1.67:.220 * 2.935.442 2.860.375 75.067 2,6 » » 
Marchandises (détail et wagons).......... 23.310.229 28.169.300 51.779.520 51.892.686 = » 113.166 0,2 
Total des receltes de la Société nationale 
des chemins de fer français........ 32.723.201 39.294.020 72.017.231 71.150.226 862.005 1,2 » L 


























çoçoçusïusyïyïvy;jyjypysvnssssssSssssssssmssssmsmsmsmsmsmsmsmmmmesmssssssssssssssssssssssssssss—— 
‘myrimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7). — Le Préfet, birecteur des Journaux ofnicicls: Juw- PAUL MARTIN. 








COTE DES CHANCES 





VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 


















































Derniers Cours «limites | Cours extrêmes Derniere Cours limites | Cours extrêmes 
ess iqués poster i à la Bou 
Ë prat colés à la Bourse Pari pratiqués colés à la re€ 
a” < Pays. Devise Parité sr GE pet pe Pays. Devise té pe 8 du 
Bource de France 2 mars 1956. Bourse. de France 28 mars 1956. 
350.. | Etats-Unis …...|ISUSA AR. L'l coo o rèe 2 .. so 0 4920 50 | Norvège ....... |] 10c n | 4900 . 1863 0 4097 .. | 4920 .. 4919 … 
3:0 50 | Canada ........ 1 8 Cse | .... cc. co 3.0 #5 .… 0243 .. | Pays-Bas ...... 4 * 100 f. 921052 914100 02:09 80 | 0243 .. 9242 
163 20 | Côle Fse Somalie | 109 k Djib 164 0727 en déiv se 'ause Le naét «0 6715 50 | Suède sors | 1000 ©. | 0706 62% 16715 .. 6816 50 | 6780 .. 6771 
797 .. | Mexique ....... 100 pes } 2800. |...... ...... 2198 .. 27% 50 | Suisse ........s À 1001 s | 300398 |7014.. 8068 .. | 8026 50 BU35 .. 
8596 .. | Allemagne occid |! 100 D Mk | SE 33 21... 86. M 1356 25 | Autriche .....- É f0Ù ech. 131615 133605 135625] 135625 ...... 
705 10 | Belgique ...... 100 E pb. 700 . GP 753 730525} 70525 .... … 1008 .. | égypte ........ | 1liv ég | 1005 04 097 . 1013 .. | 1009 50 1009 
608550 } Dunémark ....,} 0e d } 506: 22 3029 25 5105 2x | 5086 .. 5085 .. 4217 .. Portugal …..... ! 100 esc. 1217 39 1208 25 122630} 1217... 41215 .… 
954 55 | Gde-Bretagne ... | 1liv st 90 .. 9712653 9735 08445 934 35 4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes _#561 11 24 50 4897 20 | 4897 50 4 
56 14 | Italie :...... .… | 100 lire 56 008 5559 6643! 506145 6613 117 40 | Yougoslavie... { 100 din 116666 | 4145 70 11740! .... so 
Sobe C FD... scéosovdse bilisess FC 6. &....soooésoossees : DD États aesociés du Cambodge, du Laos et du 
Zone € F. P ...…. cosdéhosrésecviévencnver : DRE CE. P..socccuéoscrosst :. MN Viet-NamD soc sencboomennesoomners 100 Dinetres.........sosssosse 1000 
- LE 
4 


Cours de ré'érence défini par l'avis n° 421 de l'o'’fire dee changes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Grande Quincaillerie Générale ANDREZ-BRAJON S$S. A. 
AU CAPITAL DE 80 MILLIONS DE FMRANCS 
SAINT-DIE (Vosces) 
R. C.: neo 4231. 








Obligations 5 1/2 0/0 1932 de 1.000 F. 





Liste des numéros sortis au vingt-deuxième tirage du 13 mars 1956 
et remboursables le 1° avril 1956. 

4 31 56 93 104 107 113 | 584 587 620 665 687 706 723 
471 4183 187 202 247 288 291,734 748 7o6 766 772 867 874 
292 293 209 330 312 347 359]879 SS1 882 884 889 903 917 
385 989 427 441 412 4416 482]9:9 983 990 997 
493 495 500 9501 15 534 546 

J1 reste à rembourser sur les tirages antérieurs le numéro 703. 








COMPAGNIE des EAUX et de l’OZONE 
(Procédés M.-P. Otto.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 318.620.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DU GÉKÉRAL-FOY, À PARIS (8e) 
R. C.: Seine n°? 55-B 2956. 





Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.00 F. 





Dixième amortissement. 





Usant de. la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à ulilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 75 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 47 mai 1156. 

En conséquence, i] ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 








BOZEL-M A LET KR A 
Société industrielle de produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.381.402.500 F 
SIÈGE SOCIAL: 38, RUE DE LISBONNE, PARIS (8e) 

R. C.: Scine 55-B 9612. 





TABLEAU D’'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 0/0 1956 d’un montant de 600 millions de francs, 
représenté par 60.000 obligations de 10.000 F amortissables en 
dix-huit ans à 105 0/0 de leur valeur nominale. 





Nombre de titres à amortir le 5 janvier de chaque année. 


897 .....5.3 ce #08 1968 . 555. é. 2:10411909 :...,... +. 3.885 
498 ......... . 2.108 | 1964 ........... 2.991197 .......osee 4.108 
2909 .......... 2.229 | 14965 ....... co. J.111)I97L os. 8342 
4960 ........... 2.356 11966 ........... 3.28911972 ........... 4.591 
|. PPS 2.491 ! 4967 ........... 3.47611973 ........... 4.852 
BR is. ce . 2.694 11968 ........... 3.61611974 ........... 5.130 


Total: 60.090 obligations. 





BOZEL-MALETRA 
Société industrielle de produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.381.402.500 F 
SIÈGE SOCIAL: 38, RUE DE LISBONNE, PARIS (8e) 

R. C.: Seine 55-B 9612, 


. 


| Avis aux porteurs d'obligations de 2.000 F 5 0/0 (ex-4 0/0) 
(émission 194). 





Tirage au sort annuel des obligations à rembourser le 25 avril 1956. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l’émission de 
ses obligations 3 0/0 (ex-4 0/0) de 2.006 F 1942, et en se conformant 
aux dispositions adoplées par l'assembiée générale des porteurs 
d'obligations en date du 30 octobre 1952, la socié'é a racheté sur 
le marché le nombre d'obligations nécessaire pour épuiser la totalité 
de l’annuité prévue pour le service de l'intérêt el de l'argorlisse- 
ment de. l'emprunt au 2 avril 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sor!. 

Ces rachats effectués, 25.934 obligations restent en cireulalion. 

Les obligations amorties antérieurement ont été également rache- 
tées en Bourse. Le conseil d'administration. 








CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCIKES, PARIS (er) 





TIRAGE DU 5 MARS 19% 





Obligations foncières de 5.000 F 3 1/2 0/0 1913 regroupées. 


L'obligalion ne 27.313 sera remboursée par 1 million de francs. 
L'obligation n° 19.970 sera remboursce par 200.000 F. 

Les obligations nes 45.184, 48.364 scront remboursées par 30.000 F. 

Les 41 obligations dont les numéros suivent seront rembourses 
par 10.000 F: 

5.001 5.005 5.009 5.018 5.019 ! 60.218 60.219 60.236 60.243 60.248 
0.036 2.043 5.048 5.076 5.086 | 60.276 60.286 60.294 60.401 60.405 
5.091 29,801 29.805 29.809 2Y.KIS ! 60.409 60.418 60.419 60.426 60.443 
29.819 29.8% 20.843 29.848 29.876 | 60.418 60.476 60.486 60.494 
29.886 29.894 60.201 60.205 60.209 

Les titres de 2.500 F ont droit à la moilié du lot, ceux de 500 F 
au dixième du lot. 


1.152 obligalions sont appelées au remboursement au pair, savoir: 
à l’exception des 48 obligations ci-dessus remboursables par un lot, 
les numéros des douze séries suivantes, 

(Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 

*5.001 à 5.100 217.201 à 37.300 *18.301 à 48.400 
#19.9%1 à 20.000 41.001 à 41.100 *(0.201 à 60.300 
#27.3)1 à 27.400 41.701 à 41.800 *60.401 à 60.500 
#29.801 à 29.900 #,5.401 à 45.500 67.191 à 67.200 
Le remboursement de toutes ces obligations sera effectué À partir 

du 1er mai 1956. 


Liste récapitulative des séries de cent obligations sorties aux tirages 
antérieurs et dans lesquelles il reste des numéros à rembourser. 


1.101 à 200 — 2.901 à 3.000 — | — 45.501 à G00 — 417.601 à 700 — 
3.901 à 600 — 3.901 à 4.000 — 152.001 à 100 — 56.401 à 500 
12.604 à 700 — 13.801 à 900 — | — 58.501 à G00 — 65.401 à 500 — 
16.301 à 400 — 20.201 à 300166.601 à 700 — 68.301 à 400 
— 21.201 à 300 — 21.501 à G00 — | — 73.801 à 900 — 78.60 à 700 — 
23.501 à 600 — 27.001 à 100 —|79.601 à 700 — 79.704 à UV 
28.301 à 400 — 28.801 à 900 | — 90.101 à 200 — M. 501 à 600 — 
— 29.201 à 300 — 29.401 à 500 — | 82.501 à GC00 — 86.101 à 200 
31.301 à 400 — 531.401 à 500 | — 87.301 à 400. 
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Compagnie Française de Matériel de Chemins de Fer 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 241,625.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 38, AVENUE HOCHE, PARIS 8e) 
R. C.: Seine n° 54-B 6044; numéro d'entreprise: 212 75 0007, 


Onzième tirage de 163 obligations 5 0/0 1941 
remboursables à partir du 15 mai 1956. 





Le conseil d'administration de la Compagnie française de matériel 
de chemins de fer informe MM, les obligataires que le nombre 
d'obligations 5 0/0 1941 rachetées étant insuffisant, il a été procédé 
le 15 mars 1956 au tirage de 16% numéros pour atteindre le chiffre 
de 341 obligations prévu au tableau d'amortissement pour 1956. 

Ces obligations seront remboursables au pair, soit 2.000 F par 
titre, net d'impôts, à partir du 15 mai 1956, coupon ne 31 attaché, 
aux guichets de: 

MM. de Neuflize, Schlumberger et C°, banquiers, 12, place de la 

Bourse, à Paris; à 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Ilaliens, Paris et agences; 
Société générale, 29, boulevard Haussmann, Paris et agences. 


Liste des numéros des 163 obligations 5 0/0 1941 sorties au 
onzième tirage, remboursables à 2.000 F le 15 mai 1956, coupon 
n° 31 attaché. 





424 241 429 449 481, 1.42%5 4.541 4.591 4.773 4.806 
097 636 664) 701 800! 4.807 4.834 4.855 4.862 4.897 
809 830 905 906 9201 4.901 4.915 4.943 4.953 4.973 
964 989 1.023 1.035 1.106] 4.98: 4.995 4.958 5.095 5.160 
4.154 1.176 1.214 1.223 1.235 | 5.16 5.193 5.341 5.392 5.427 
1.248 1.253 1.275 1.313 1.322] 5.452 5.481 5.507 5.522 5.635 
4.397 1.417 1.429 1.436 1.468 | 5.650 5.693 5.851 5.854 5.93 
1.477 1.551 1.649 1.670 1.825 | 6.039 6.523 6.533 7.952 7.073 
1.831 1.866 1.870 1.895 1.896] 7.212 7.356 7.371 7.379 7.461 
4.901 1.965 1.974 2.04% 2.077] 7.530 7.604 7.635 ‘7.769 8.088 
2.126 2.211 2.218 2.324 92.405] 8.156 8.274 8.296 8.316 8.421 
2.42 2.471 2.599 2.588 2.592 | 8.504 8.510 8.668 8.688 8.868 
2.620æ2.697 2.816 2.879 2.897] 8.898 8.936 8.959 9.223 9.254 
2.899 2.931 2.989 3.024 3.037 | 9.35% 9.355 9.376 9.454 9.479 
3.065 3.096 3.112 3.206 3.219 | 9.516 9.597 9.685 9.748 9.752 
3.905 3.906 93.39% 3.450 3.727] 9.821 9.923 9.924 
3.787 4.082 4.121 4.325 4.407 








Manufactures de Produits Chimiqgnes du Nord 
ETABLISSEMENTS KUHLMANN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.100.000000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCHL: 11, RUE DE LA BAUME, PARIS 
R. C.: Sein: n° 54-B 3384, 





MM. les porteurs d'obligations 3 1/2 0/0 1945 sont informés que la 


société, ayant usé de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission de ses obligations, a utilisé, par rachats en Bourse de 
1.719 titres, la totalité de la somme prévue pour le service de 
l'emprunt (amortissement au 4° juin 1956). 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse. 





. 





Société Automobile du Centre, GATTY & C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 21.090.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 22, RUE CHARLES-DE-GAULLE, SAINT-ETIBNNE (Lome) 
R. C.: Saint-Etienne n° 13658. 





Bons 6 1/4 0/0 1954 de 10.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 121 bons sortis au deuxième tirage 
d'amortissement effectué le 15 mars 1956 (la société a racheté 
121 titres pour compléter cet amortissement) ; 








2° De 4a série des bons sortis antérieurement et non 

encore remboursés. 

SU ———— — U —| 
4 ANNÉES TAUX 
AVurRes de remboursement de remboursement. 
1.637 à 1.823 1955 10.511 F, 
2.742 à 2.870 1956 40.557 











Les bons amorlis au tirage du 15 mars 1956 seront remboursables 
à partir du 15 avril 1956. 











MANUFACTURE de CHAUSSURES de MOULINS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 54.250.000 F 
StRGE SOCIAL: 43, RUE HExri-BARBUSSE, MOULINS-SUR-ALLIER 
R. C.: Moulins n° 792. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 1065 obligations 
4 0/0 1946 dont : 

7: correspondant au dixième amortissement du 15 avril 1956; 

2 à titre d'amortissement anticipé partiel par imputation sur 
les derniers amortissements. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 





ne  j 





Société anonyme pour la Construction et l'Entretien des Routes 
’ SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 378.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 1, RUE JULES-LEFEBVRE, À PARIS (9) 
Registre du commerce : Seine n° 56-B 1335. 


Obligations 5 1/2 0/0 1918 de 5.000 F, 








Huitième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des #02 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 15 mai 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse, 








Société Immobilière et Commerciale de Guyenne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.009.000 DB FRANCS 
Sièce SOCIAL: 68, RUE NEUVE, BERGERAC (Donnocxe) 
Registre du commerce: Bergerac n° 5724. 


“ * Obligations 5 1/2 0/0 1918 de 5.000 F, 


Huitième amortissement. 


La société, usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 84 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 1° mai 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissemenis antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 








ENTREPRISES THIREAU-MOREIL 
SOCÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 189 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE DES RAFFINERISS, LE HAVRE 
R. C.: le Havre no 55-B 226. 





Obligations 4 3/4 0/0 1947 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


sorties au troisième 


1° Des séries obligations 
nt) effectué le 13 mars 1956 (la 


tirage (neuvième 


société a racheté 145 titres pour compléter cet amortissement) ; 


20 De la série comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 








968 à 1.105 1956 


714 à 730 1956 821 à 907 4955 











Les obligations amorties au tirage du 13 mars 1956 seront rem- 
boursables à partir du 15 avril 1956. 


EEE) 
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LAITERIE SAINT-HUBERT 
(Anciens établissements P. Couillard et C°.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 56.100.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 25. RUE PICHON, NANCY 
R. C.: Nancy ne 1271. 


Obligations 4 3/4 0/0 1947 de 5.000 F. 





NEUVIÈME AMORTISSEMENT 





Tirage du 10 mars 1956. 





Numéros des 20 obligations remboursables au pair 
à partir du 15 juin 1956. 


292 à 304 inclus — 33% à 3% inclus. 


Le complément de l'annuité d'amortissement a fait l'objet de 
rachat en Bourse, 





Numéros des obligations sorties au tirage antérieur 
et non remboursées 


Tirage 19,54. 
182 183 
Les titres de cet emprunt sont remboursables aux guichets de: 


La Société nancéienne de crédit industriel et de dépôts; 
La Banque nationale pour le commerce et l'industrie. 








INSTITUT CATHOLIQUE DE PARIS 
Association des archevêques et évêques fondateurs et protecteurs 
de l'institut cathotique 


21, RUE D'ASSAS, PARIS (6e) 


Obligatirns 6 0/0 1955. 





Tirage d'amortissement du 9 mars 1956. 


Les obligations suivantes sont remboursables le 10 avril 1956 à 
40.500 F, coupon n° 2, échéance 10 avril 4957, attaché: 
5:815 à 6.253. 


Le remboursement s'effectue aux caisses du Crédit industriel et 
cominercial, 66, rue de la Victoire, Paris, el aux guichets de ses 
succursales et banques affiliées. 

(Le tableau d'amortissement a été publié dans le Journal officiel 
du 29 juin 1955.) 








Manufacture de Papiers Peints I. Leroy 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 121.990.590 F 
SièGE SOCIAL: A PONTHIERRY (S&iNE-ET-MARNE) 
Registre du commerce : Melun n° 54-B 27. 





Amortissement d'obiigations 4.25 0/0 1943 de 5.000 F. 





Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse de 43 obiigations 4,25 0/d 
1943. 

En conséquence, il a élé procédé au tirage de 4% obligations seu- 
lement pour compléter à 87 obligations l'amortissement prévu à la 
date du £er mai 1956, 


Le tirage au sort a désigné les numéros suivants: 

16 20 88 95 13 718 855 856 875 892 
450 174 201 216 251 M6 948 991 1.052 41.055 
0 327 328 333 409 | 1.192 1.235 1.25 1.487 1.49 
411 449 493 49% 499 | 1.499 1.513 1.540 1.590 

587 63 616- 649 699 





Numéro du titre sorti au septième tirage de remboursement 
du f°7 mai 1950 et non encore remboursé, 


1.545 
Numéros des titres sortis au onzième tirage de remboursement 
du 1°" mai 1954 ©t non encore remboursés. 
658 651 1.273 1.511 


Numéros des titres sortis au douzième tirage de remboursement 
du 1° mai 1955 et non encore remboursés. 

44 113 200 500 532 709 743 846 852 933 
9% 1.02 1.089 4.366 1.401 





LABORATOIRES ROBERT et CARRIERE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 125.000.000 DE FRANCS 


SièGE SOCIAL: 1 ET 1 Dis, AVENUE pe VIILARS, À PARIS (Se) 
Registre du commerce: Seine ne 176249. 





Obligations 4 1/4 0/9 1946 de 5.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 169 obligations amorties au neuvième 

tirage au sort du 15 mars 1956, formant la totalité des titres à 

amortir au 15 mai 1956. Ces obligations seront remboursables à 
5.000 F ; 

20 Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 

des obligations non encore présentées au rembourse- 
































ment. 

. * ANNÉES st, à ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
5!1 à 609 53 1.848 à 1.873 56 

1.630 à 1.685 56 1.995 à 2.113 56 
1.085 à 1.817 Hs] 4.030 à 4.108 24 
— 





SOCIETE TOMBAREL FRERES 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 70.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À GRASSE (ALPES-MARITIMES) 
R. C.: Grasse 54-B 15. 


Obligations 1 1/: 0/0 1913 de 2.00 F. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des Séries comprenant les 126 obligations sorties au % tirage 
(13° amortissement) effectué le 19 mars 1956 {ia société a racheté 
19 litres pour compléter cel amorlissement) ; 

20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 



































ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
dés de e " de ù d de 
NUMÉROS rouihout NUMÉROS rembour- NUMÉROS remboure 

sement. sement. sement. 
HE 55 546 à 550 52 1.121 à 1.125 56 
26 à 30 D4 561 à 565 6 [1.131 à 1.153 3 
46 à 5 53 566 à 570 6 ||1.191 à 1.105 55 
61 à 65 HA 571 à 575 56 | 1.216 à 1.220 54 
76 à 80 51 276 à 5#0 32 | 1.231 à 1.275 55 
136 à 110 51 696 à 720 6 [1.241 à 1.245 56 
141 à 145 13 725 à 730 6 ||1.251 à 4.255 53 
156 à 160 55 731 à 735 56 _||1.256 à 1.260 56 
166 à 170 5 736 à 740 4 1.281 à 1.22 54 
186 à 190 x} 711 à 715 55 | 1.204 à 1.205 53 
191 à 19 HN] 14 à 755 16 1.206 à 1.240 53 
196 à 200 6 756 à 760 o6 | 1.291 à 1.325 4 
201 à 205 53 7:6 à 790 59 | 1.341 à 1.365 56 
26 à 210 16 816 à 820 52 |l4951 à 1.255 53 
21 à 215 6 1à 825 56 à 1 36 56 
216 à 220 53 826 à 830 56 ge à ee rt 
936 à 240 45 856 à 860 26  @! ps 

261 à 265 59 866 à 870 54 ee -— à _ _ 
266 à 270 54 Me ON la ri  r 
971 à 275 55 886 à 89 NE Le Fate ce 
991 à 295 55 891 à 895 54 || 1-60 à 1.415 op 
906 à 300 55 896 à 900 52 || + tr a Ar 1) 
St à 315 54 901 à 905 55 |[!-%58 à 2.199 53 
HG 0 54 906 à 910 56 || 1-456 à 1.460 56 
324 à 225 53 OÙ à 95 52 [1.424 à 1.475 4 
351 à 355 55 946 à 959 56 || 1.184 à 1.485 04 
396 à 400 55 951 à 955 56 || 1.196 à 1.500 4 
406 à 410 56 1.001 à 4.0.5 56 || 1.594 à 1.559 4 
416 à 420 54 1.016 à 1.020 56 || 1.966 à 1.570 3 
431 à 435 55  ||1.031 à 1.035 56 || 1-938 à 1.575 99 
446 450 56 1.026 à 1.040 56 | 1.596 à 1.600 50 
456 à 400 55 1.046 à 1.050 55 1.606 à 1.610 56 
a8t à 485 56 1.051 à 1.055 50 11.611 à 1.615 54 
496 à 500 54 1.056 à 1.069 56 || 1.616 à 1.620 55 
501 à 950 13 1.061 à 1.065 53 | 1.621 à 1.623 55 
506 à 510 55 1.066 à 1.070 54 1.631 à 1.635 55 
536 à 540 DA 1.101 à 1.105 56 1.671 à 1.679 53 
541 à 545 56 1.116 à 1.120 55 1.686 à 1.690 55 








Les obligations amorties au tirage du 19 mars 19% seront rem- 
boursables à partir du ter mai 1956. 
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SOCIETE HOTCHKISS - DELAHAYE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.750.000.000 DE FRANCS 
SikG& SOCIAL: 3, AVENUE DE FRIEDLAND, A PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 11054. 





Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.090 F. 


a — 


Liste de la série comprenant les 159 obligations sorties au premier 
tirage au sort du 16 mars 1956 formant, avec les titres rachetés en 
Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 15 avril 1956, Ces 
obligalions seront remboursables à 5.000 F. 

3.228 à 3.982. 
Les amortissements antérieurs ont été couverts par rachals en 

Bourse, 








Compagnie Générale d’Entreprises Electriques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE G40.000.000 DE FRANCS 
SiècEk SOCIAL: 48, RUE La BoËTIE, PARIS 
R. C.: Seine n° 21518. 


Amortissement du 15 avril 1956 des obligations 3 3/4 0/0 1945. 





La Compagnie générale d'entreprises électriques informe MM. les 
porleurs ‘obligations 3 3/4 0/0 émises en 1915 que, conformément 
aux conditions de l'émission, elle a procédé au rachat en Bourse 
des 13% obligations 3 3/4 0/0 dont l'amortissement est fixé au 
45 avril 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par rachat en 
Bourse. 








Société de Froduits Chimiques ct Engrais d’Aaby 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.948.320.000 F 
DIVISÉ EN 299.664 ACTIONS DE 5.000 F ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 
Sièce socraAL: 104, AVENUE DES CHAMPS-ELYSÉES, A PARIS (8e) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 10080. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 25 ans de 50.000 obligations 5 0/0 1956 de 10.000 F, 
remboursables à 10.300 F. 

















NUMÉROS DATES NOMBRE DE TITRES 
d'ordre des - 
des tirages. remboursements. en circulation. à amortir. 

1 ter février 1957............ 90.000 1.069 

2 — 2906... 0000 48.931 1.121 

3 — | APRES FAR 47.810 1.175 

4 — RATS 46.635 1.232 

5 — 20... soue «ee 45.403 1.292 

6 — NAT 44.111 1.395 

7 — SPP 42.756 1.420 

8 _ … … PAST PNEUS 41.336 1.489 

9 ù — à OPEN ET 39.847 1.562 
10 - 00... 60 Sn. 38.285 1.638 
11 —— .:. : ORPPRT Ep 36.647 1.717 
42 - SU... v0e 0 .. 34.930 4.800 
13 — BV. cs soocssoce 33.130 1.888 
41 — à PPPÉPTS EU 31.242 1.979 
45 — : LL: PAPE TS TT 29.263 2.075 
16 y 2 PR osé ° 27.188 2.176 
17 — 2979... . cûe pce 25.012 2.282 
18 — A PRE . 22,730 2.393 
19 — Li 4: PP ss. 20.337 2.509 
20 — DR cie e … 17.828 2.631 
21 — DRASS . 15.197 2.158 
22 — dd ps 12.439 2.892 
23 — à PRE PT 9.547 3.033 
24 — 2908... io se 6.514 3.180 
25 — PPS Froes 3.334 3.334 
OP II TR TT yes cooocoote s… 50.000 





0 


Les tirages au sort, tant norrgaux que supplémentaires, s'effectue- 
ront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort: Les 
obligations à amortir seront appelées au remboursement à partir de 
ce numéro, suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu des 
obligations amorties ou rachetées antérieurement, jusqu'à concur- 
rence du nombre d'obligations dont l'amortissement est à effectuer. 
Pour l'application de ces disposilions, le numéro un sera considéré 
comme succédant au dernier numéro. 





Caisse Foncière de Crédit pour l'Amélioration du Logement dans l'industrie 
SOCIÉTÉ ANCNYME AU CAPITAL DE 236.250.000 R 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE LINCOLN, À PARIS (8°) 
R. C. Seine n° 121921, 





Obligations G 0/0 19553 de 10.000 F. 





Liste numérique des 1.998 obligations sorties au premier tirage du 
14 mars 1956, constiluant avec les 1.097 ob:igations précédem- 
ment rachetées en Bourse, conformément à la faculté réservée 
à la société, les 2.195 obligalions dont l'amortissement figure au 
tableau pour le 15 avril 1956: 

495.718 à 45.875 — 4158178 à 46.082 — 416.091 à 46.151 
46.177 à 46.875 — 46.683 à 46.556. 

Ces obligations sont remboursables à partir du 15 avril 1956, au 
prix de 10.55% F net par obligation (coupon du 15 avril 497 atlta- 
ché), au siège de chacun des établissements suivants: 

Nyse européenne industrielie et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 

aris ; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris: 

Sociélé générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 
Banque nalionale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard des 

Italiens, à Paris; 

Comptoir national d'’escompte de Paris, 11, rue Bergère, à Paris; 

Crédit industriel et commercial, 65, rue de la Victoire, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris; 

me: de l’Union parisienne, 6 el 8, bou:evard Haussmann, à 

aris, 

ainsi que dans leurs succursales et agences en France, 

(Le tableau damortissement a été publié au Journal officiel du 
17 mai 1955.) 


PP PPR PDP PPPPPPP SPP PPPPPPPP PTIT PPPITPIS 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


UNION DE BRASSERIES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 139, RUE DES PYRÉNÉES, PARIS 
R. €.: Seine no 54-B 1697. 








Avis aux porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1942, 





Le conseil d'administration, dans sa séance du 8 mars 1956, a 
décidé de procéder, conformément aux conditions d'émission, au 
remboursement général anticipé à la date du 1# mai 1956 des obli- 
gations 4 1/2 0/0 1942 restant en circulation. : 

Ces obligations seront remboursées au pair de 2.000 F, majoré d'une 
somme de 14,20 F arrondie à 15 F, représentant les intérêts courus 
pour la période du 1e mars 1956 au 30 avril 1956. 

Les titres pourront être présentés au remboursement, coupons 
nos 29 et suivants attachés, aux guichets de la Banque nationale 
pour le commerce et l'industrie, 146, boulevard des Italiens, à Paris, 
ainsi que dans toutes ses succursales et agences. 

Conformément aux conditions d'émission, le montant des coupons 
manquants sera déduit du capital à rembourser. 


Le conseil d'administration. 


PPPPPPPPPEPPEPIPPPPPPPPPPPPPPPSPPPPPPPPPPIPIS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Moïse B:umenkranc, artiste peintre, demeurant à Paris (1%}, 
7, impasse du Rouet, ré à Louz (Pologne) le 18 juin 1899, pour 
lui-même et son fils mineur Georges-François, né à Paris (14) 
le 4 avril 1946, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
ue "1 substituer à son hom patronymique Blumenkranc celui 
e B:ond, 





M. Bellegueulle (Nestor-Crescent-François), né le 30 septembre 1917 
à Buire-le-Sec (Pas-de-Calais), demeurant à Campagne-les-Boulonnais 
{Pas-de-Calais}, agissant tant pour son compte gersonnel que pout 
ses enfants mineurs: Annik-Danièle, née le 23 mai 1947 à Saint- 
Martin-Boulogne, et Jacques-Maurice-François, né le,22 janvier 49H41 
à Campagne-les-Boulonnais, dépose une requête auprès du garde 
eo à l'eflet de substituer à son nom patronymique celui 
e boguel. 





Rectificatif au Journal officiel du 149 février 1956: page 1895, 
fre colonne, 1re insertion. .au lieu de : « Mediamole », lire 3 
« Mediamo!e-Dauge » 
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AVIS DIVERS 





Compania Mincra Unifieada del Cerro de Potesi 





MM. les actionnaires sont avisés que l'assembiée générale ordi- 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, 
le 20 avril 1956, à dix-sept heures tren'e. 

4° Approbation des compies de l'exercice 195, 

2e Questions diverses, 








Les Soudières Réunies La Made'eine-Varangéville 





‘ Rectificalif au Journal ofjiciel du 3 mars 4956 : page 27€3, 
% colomne, 6 insertion, au lieu de: « Obigations 1/2 0,0 1951 », 
lire : « Obiigations 6 1,2 0/0 1951 ». 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 


a 


fer mars 19%, Déclaration à la yréfeclture de Seine-et-Marne. Fruits 
de l'He-de-France. ul: associalion régionale pour le déve:oppement 
de la consommation des jus et fruits. Siège social: 14, place de la 
Porie-de-Paris, Meiun. 


2 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Association 
nationale des anciens ttants de la Résistance française, comité 
local de la Longueville. Hul: faire valoir aux anciens résistants le 
titre et es droits d’ancien combattant, par la reconnaissance efli- 
cielle de leurs services dans la Résisiance, dé’endre leurs iniéréis 
moraux et malériels, ceux des ma:ades, biessés et déportés et des 
familles de morts pour la France, perpétuer, en les faisant connaître, 
l'histoire de la Résistance sér le soi national, l'esprit de sacrifice. 
iège social: 430, rue de Mons, la Longueville (Nord). 





9 mars 1956. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Société 
amicaie dès Saneurs-pompiers de Gevrey-Chambertin. Bul: subvenir 
uux frais des fèles el concours ayant pour but le perfectionnement 
de l'instruction du corps. siège 50 :ial: mairie de Gevrey-Chambertin. 





3 mars 1256, Déelaration à la. préfecture de poiice. Association fran- 
çaise des cinémas d'art et d'essai (A. F. C. A. E.). But: diffusion 
e: æxpansion dans le public de l’art cinématographique par la pro- 
jection de films anciens ou nouveaux et par d'autres moyens, tels 
EG expositions, débats, publications. Siège so:ial: 11, rue Troyon, 
aris. 





3 mars 1936. Déclaralion à la sous-préfecture de Vendôme. Société 
musicale « La Danzéenne ». But: donne: des concerts publics et pren- 
dre part aux défilés des fêtes nationales des 68 mai, 14 juillet et 
41 novembre et à l’occasion des fètes dans les communes voisines. 
Siège soeia:: mairie de Danzé (Loir-et-Cher). 





G mars 195%. Dé:laration à la sous-préfeclure de Condom. Le Tir 
aux Pigeons lectourois. But: organiser des réunions de tir aux armes 
de chasse, coupes et championnats de ball-tgap, skeet et tir aux 
pigeons vivants. Siège social: airie de Lectoure (Gers). 





G mars 1956. Dévlaralion à la préfecture de Caen. Arc en Ciel falai- 
sien. But: développer par l'emploi rationnel de l'éducation physique, 

de la gymnastique et des sports, les forces physiques et morales 

| un filles. Siège social: chez Mme Rossello, 21, rue Gambetta, 
alaise. 


7 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police. Conférences 
u » Aventures, Hommes et Mondes. 
PEL, conférences callurelies. Siège social: 11 bis, avenue hléber, 





7 mars 1956. D£-laration à Ja préfecture de police. Association des 
Volontaires de l'Union . But: défense de l'intégrité du ter- 
ritôire français. Siège sucial: 21, boulevard Poissonnière, Paris. 





7 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Amicale des 
Sapeurs-pompiers de + But: perf-ctionnement de l'instruction, 
He me ppp de fêtes et concours. Siège social: domiciie de M. Curie, 
‘ Ye ‘ 





7 mars 1956. Déclaration à la préfecture de po'ice. Centre des conseils 
en orientation économique et converiion industrielle. Bul: réunir des 
personnalités de nationalité française, que leur honorabilité, leur 
compétenve et leurs activités professionnelles qualifient pour connaf- 
tre des questions relaiives à l'orientation économique el à la conver- 
sion des entrevrises findustrielies et commerciales. Siège social: 
115, boulevard liaaussmann, Paris, 





y mars 1956. Déclaration à Ja sous-préfecture de Douai. Caisse 
d'œuvres sociales des coopéraieurs da la coopérative centrale du 
pays minier da Lallaing. ul: “réalion, eniretien d'œuxres sociales 
et de so:idarilé, siège social: 12, rue Pasteur, Lallaing (Nord). 


10 mars 1956. Dé':laration à la sous-préfecture de Lunéville. La 
Société de chasse de Rohainvillier. But: réglementation locale de la 
chasse et repeuplement du gibier. sièze social: mairie de Rehaïin- 
viller (Meurthc-et-Moselle), 


12 mars 1956. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Amicale 
des anciens conscriis de la classe 1939 de la secti5n de Moniferrand. 
But: réunir les anciens comscrils en vue de resserrer les liens armi- 
caux entre eux et leurs families. Siège social: café Quantin, place 
de la Rodade, Monlierrand. 


13 mars 19356. Déc'aralion à la sons-préfe ‘ture d'Avranche<. Asse- 
Ciation locale aiées familiales rurales de duvigny-le-Tertre 
(Manche). Bui: aide aux familles. Siège social: chez M. Georges 
Guilotin, la Bazoge, par Saint-Hilaire-du-Ilarcouet (Manche). 


—— 


13 mars 1256. Déclaration à la sons-préfecture de Dunkerque. Fan- 
fare communale de Bollezoele. Lult: permellre à ses membres d’ap- 
prendre le solfège et la ransique instrumentale et de faire de ja 
musique d’ensemb'e; organiser des conceris et fèles; donner son 
concours à l’occasion de toutes fêtes municipales on autres, Siège 
social: hôtel du Lion d'Or, Grand'’Place, Boïlezee:e (Nord). 





19 mars 1956. Dé-laralion à ja sous-préfecture d'Issaire. Amicale 

de Vivhel. Bul: défendre l’éco'e laïque; établir un lien entre 
les familles et léco:e : promouvoir l'éducation populaire. Siège social: 
éco:e publique, Vichel (Puy-de-Dôme). 


13 mars 1%56. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Grou- 
pement de défense saniiaire de l'’él du Mam. Hunt: dÂfense 
Sanitaire et amélioration de l'élevage bovin. Sièxze socia:: mairie, 
le Ham (Mayenne). 





1% mars 195%. Déc'aralion à la préfecture de police. Pantin-Aukbe”- 
villiers hockey-club (P. A. M. C.). Bul: gralique du patinage sur 
glace. Siège socia:: 17, rue Mesnil, Paris. 


11 mars 1956. Déc'aralion à la sous-préfecture de Jonzar. Amica'e 
des anciens combattants, prisonniers de guerre de la Clotte. But: 
défense des intérêts des anciens prisonniers de guerre. Siège social; 
sale municipa'e, la Clotie (Charente-Maritime). 


11 mars 1956. Déclaralion à la sous-préfecture de Figear. Commis- 
sion d'études et de recherches sur nac-Uxellodunum. ul: 
reconnaissance de l'identité cutre Capdenac-le-Haut et Uxe:lodunum. 
Siège social: Figeac (Lot). 





11 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Pan. Amicale des 
anciens marsouins et Bigors du Béarn. Bu!: cons@rer intacts les 
liens de camaraderie qui existent chez lous les anciens de ;a colo- 
niaiæe. Siège social: mairie, Nay. 


11 mars 1956. Déciaralion “à la sous-préfecture de Caste!sarrasin. 
Amicale des enfants du Rouergue et de la Basse-Auvergne de la 
région de Mois:ac. bul: grouper tous les originaires du Rouergue et 
de la Basse-Auvergne de la région de Moissar dans un but de soli- 
dariié morale. Siège social: Re.ais auvergnat, place du Palais, Mois- 
sac (Tarn-el-Garonne). . 





13 mars 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Club tou- 
ristique de la nesse Bordeaux et banlieue. Bul: organiser des 
voyages colieclils dans les diverses régions touristiques de la France 
et autres. Siège social: 23, place de la Victoire, Bordeaux. 


15 mars 1956. Déclaration à la préte-ture de la Savole. Alles du 
lac du Bourget. Bul: [ormalion de pilotes de tourisme. Siège socia::; 
mairie, Aix-les-Bains, 





15 mars. 1956. Déclaralion à la préfecture de la Creuse. Comice 
agricole du canton de Bourganeut. Bul: encourager le progrès agri- 
cale; propager les meilleurs procédés et les meileures techniques 
de culture et d'éevage: faire bénéficier les agriculteurs du can- 
ton d'allocations, subventions. Siège social: mairie, Bourganeut. 
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46 mars 1956. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Associa- 
tion pour l'assurance des éièves des écoles publiques de la.Côte- 
d'Or. But: faire assurer ses adhérents et leurs représentants légaux 
contre les risques de la responsabilité civise. Siège social: inspec- 
tion académique, rue de la Banque, Dijon. : 





46 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, Cas- 
tors da la Montagne. But: gérer la cilé Castor. Siège social: cilé 
Louis-Pa<!'eur, la Montagne {Loire-Inférieure). 





46 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mont'ucon. Col- 
lège des ceintures noires de judo et de jiu-jitsu du Centre. But: 
rouper les experts ceintures noires en vue de maintenir la soii- 
arité; contribuer au déve:oppement de l'esprit, de la technique 
du judo et de jiu-jitsu et entretenir les relalions nécessaires avec 
les organismes officiels du judo. Siège social: Judo-Club, 3, rue de 
la Réunion, Montuçon (Allier). 


45 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Fan- 
fare de Briare. But: enseignement et déve:oppement de la musique 
chora'e et instrumentale; organisation de manifestations artistiques 
et éducatives. Siège social: manufacture F, Bapteérosses et C*, bou- 
levard Loreau, Briare (Loiret). 





16 mars 1956. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Le Bou- 
quet d’ajonts, But: développer le folklore vendéen; servir :’art musi- 
cal. Si‘ge socia:: chez le président, M. Dolbeau, Bois-de-Cène. 





46 mars 1956. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Asso- 
ciation sportive romagnatoise. But: pratique de l'éducation physique 
et des sports. Siège social: sal:e de la mairie, Romagnat. 


47 mars 1956, Déclaration à :a sous-préfecture de Compiègne. Ami- 
cale bouliste Coudun. But: pratique du sport bouliste. Siège social: 
mairie, Coudun (Oise). 





47 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Société 
amicale des sanours-pompiers de la commune de Beaurepaire, Lul: 
sport et entr'aide. Siège social: mairie, Beaurepaire (Isère), 


49 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Santenay. Bul: déve:opper le goût des exer- 
cices physiques et des sporis. Siège social; mairie, Santenay. 


19 mars 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Foyer 
fraternel, But: culturel, qui s'étend aux domaines artistiques, sc- 
ciaux, sportifs et touristiques. Siège social: 23, rue Goutirand, à 
Bordeaux. 


49 mars 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Printemps et Joie. But: chant choral populaire. Siège social: 32, rue 
de Strasbou g, Nantes. 


a 


49 mers 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Société 
Cochonnet villefiourain. Bul: pratique du jeu de boules. siège social: 
mairie de Villefloure (Aude). 


20 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Ajx-en-Provence. 
Association sportive du collège moderne et technique de filles d’Aix- 
en-Provence. Bul: organiser des compétilions scolaires. Siège sociai: 
collèce moderne et technique de filles d’Aix-en-Provence (Bouches- 
du-Rhône), 





20 mars 1956. Déclaration à la préfecture d'Auch. Club taurin gimon- 
tois. But: défense des intérêts tauromachiques. Siège social: place 
Saint-Eloi, Gimont. 





20 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police. Grourement des 

| vqps catholiques des élèves du lycée Clemenceau, à Villemombie. 
t: soutien moral et financier de l’aumônier. Siège social: 401, rue 

dé Neuiliy, Villemomble, 





99 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Section du 
dura des commerçants non sédentaires. Bul: défense des intérèls 
de la profession. Siège social: hôtel du Centre, 9, rue Arney, Dole 


(Jura). 





21 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Groure Turenne de Nancy. But: resserrer les liens entre les anciens 
des régiments des 37e, 2317, 15%, 16% d'infanterie et 37° bataillon 
d'ouvrages. Siège social: hôtel Américain, rue Pierre-Semard, Nancÿ. 


29 mars 1956. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Sociéte 
de chasse de la Tour-sur-Ti La Tourière. But: grouper les pre- 
priétaires et habitants de la commune, en vue du dévelo en! 
du gibier, par la protection, le repeuplement, l'élevage, la destruc 
tion des nuisibles, la répression du braconnage. Siège social: mairie 
de la Tour-sur-Tinée, 


{ 





22 mars 1956. Déclaration à la préfecture d'Alger. Phocinai. But: 
développement de la culture photographique et cinématographique 
des membres du personnel de la Société nord-africaine des ciment3 
Lafarge. Siège social: 88, rue Michelet, Alger. 


22 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Centre 
d'études pour l'aménagement de la région d'Avignon. But: déve- 
lopperment de la prospérité économique de Vaucluse. Siège social; 
3», rue Banas‘erie, Avignon. 





23 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Amélio- 
ration des conditions d'existence (À. C. E.). But: rechercher les 
solutions rationnelles £ux ee ei que pose l'élévation du niveaa 
de vie de chacun, en définir les moyens et en favoriser l’appli- 
cation Siège social: 27, rue de la Marne, Sevran (Seine-et-Oise). 


23 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Union 
cepartementale des délégations cantonales du département du dura. 
But: servir de trait d'union entre l'école et la famille, encourager 


æt défendre les instituteurs et institutrices publics. Siège social: 


école, 76, rue Saint-Désiré, Lons-le-Saunier. 





23 mars 1956. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Asso 
ciation des anciens combattants retraités de la police de Nice ei 
des Alpes-Maritimes. But : grouper tous les policiers de Nice et des 
Alpes-Maritimes retraités, titulaires de la carie du combattant. Siège 
social: 20, rue Barla, Nice. 





26 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police. Congrès de 
biogénétique. Bul: discussion des problèmes intéressant la biologie 
et la génétique ct problèmes s'y ratlachant, Siège social: 5, rus 
Lyauley, Paris. 





26 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. Association 
des anciens élèves du collège Chamnoilion. Bul: entretenir des 
relations amicales et entr'aide. Siège social: au collège Champoi- 
lion, à Figeac (Lot). 





MODIFICATIONS 


7 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. Les Cadets de la 
Dhuys transfèrent leur siège social du 10, rue Hussenet, Rosny- 
sous-Bois, au 30, ru2 d'Estienne-d'Orves, Rosny-sous-Bois. 


30 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupe- 
ment national d'exportation des industriels de la récupération 





transfère son siège social du 2, rue de La Baume, au 11, avenue 
Myron-T.-Herrick, Paris. 
2% février 1956, Déclaration à la préfecture de police. L'institut 


d'observation transfère son siège social du 5, square 
Desaix, Paris, au 16, avenue de la Bedajerc, villa Bellevue, Garches 
{Seine-et-Oise). 





4er mars 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Le Comité 
des fêtes de Toulouse transfère son siège social du 3, rue du May, 
Touiouse, au donjon du Capitole, Toulouse. 


7 mars 1956. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. La Féde- 
ration départementale des sxndicats de producteurs de plants de 
pommes de terre des Côtes-du-Nord change son titre, qui devient 
Union des syndicats de producteurs de plants de pommes de terre 
de Haute-Bretagne, modifie ses statuts et la composition de son 
bureau et transfère son siège social de la mairie de Saint-Brieuc au 
17, boulevard Clemenceau, Saint-Brieuc. 





9 mars 1956. Péclaration À la préfecture de palive. L Kioile cportive 
Saint-Lambert transfère son siège social du 8, rue Marmontel, Paris, 
au 117, rue Btomet, Paris, 





20 mars 1956. Déclaration à la pere de police. Le Centre de 
propagande et d'action contre le d'Asnières, P. À. C. T. trans- 
fère son siège social du 24, rue Deschanel, à Asnières, au 16, place 
de l’Hôtel-de-Ville, à Asnières. 





23 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. L'Associa- 
tion sportive des emp'oyés de de Béziers transfère son siège 
social du café de l'Industrie, place Garibaldi, au caïé des Commer- 
çants, rue d'Alsace, Béziers (Hérault). 


ent 


24 mars 1956. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Le Cercle d'escrime de Rouen transfère son siège social du 54 Z, bou- 
levard de l'Yser, Rouen, au ?, boulevard Gambetta, piscine muni- 
cipale, Rouen. | 





Varis — lmprimérie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





